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L'Assemblée nationale et le Consei de 
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L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République 
muilgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4. — 1} est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
titre du budget ordinaire (services civils) 
de l'exercice 1947, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 200 mil. 
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tranes, applicables aux chapitres 
du budget des finances: 


075. — Allocations du code de 


jions de 
ès 


Chap. 
1 famille, 30 millions de francs. 
Chap. 400-2. — Relèvement des alloca- 


familiales, 170 millions de francs. 


art 9, — J1 est ouvert au président du 
conseil des ministres, au titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) de l'exer- 
ce 1947, en addition aux crédits qui sont 
alloués pour cet exercice, un crédit de 
y70 millions de francs applicable au cha- 
pitre 401: « Relèvement des allocations 
familiales », de la section IV: « Services de 
la défense nationale », du budget de la 
présidence du conseil, 

art, 3. — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils), pour l'exercice 1947, sont majorés 
d'une somme de 30.100.000 F applicab:es 
aux chapitres ci-après: 


CAISSE NATIONALE D'ÉPANGNE 


Chap. 400. — Allocations 
familiales 100.009 F, 
POSTES, TÉLÉGRAFTES 
ET TÉLÉPHONES 
Chap. 400. — Allocations 
familiales du personnel 
titulaire 
Chap. 401. — Allocations 
familiales des personnels 
auxiliaire et contractuel. 


23.500.000 


6.500.000 


30.100.000 F. 


art. 4, — Les crédits ouverts par les 
articles précédents seront répartis entre 
les chapitres intéressés des budgets des 
différents départements ministériels par 
voie d'arrêtés signés du ‘ministre des 
finances et des affaires économiqries. 


Art. 5, — L'article 17 de Ja loi n° 47-1127 
du 25 juin 1947 est modifié comme suit: 


« Art. 17. — Par dérogation aux disposi- 
tions du premier alinéa de l’article 11 de 
la loi du 22 août 1946, les allocations fami- 
liales, dans le département de Ja Seine, 
sont calculées sur la base mensuelle de 
S.500 F. 

« Dans tous les départements, les allo- 
cations familiales dues aux travailleurs 
indépendants du régime général et du ré- 
gime agricole continuent d'être calcülées 
sur les chiffres en vigueur antérieure- 
ment au 1* décembre 1947. 

« Les prestations familia'es des salariés 
du régime agricole sont calculées sur les 
mêmes bases que celles des salariés des 
professions commerciales et industrielles. » 


Art, 6. — L'article 36 du décret n° 46- 
280 du 10 décembre 1946 portant règle- 
ment général d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des allocations familiales 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 36. — Sous réserve, des disposi- 
bons de la section If du chapitre F* du 
biésent décret, peut seul bénéficier des 


prestations au titre agricole celui qui 
exerce à titre principal une profession 
agricole visée par le code du travail, dont 
il tire ses moyens d'existence, quelle que 
soit la superficie des terres exploitées par 
lui, 

« Pour les salariés agricoles dont le 
temps de travail ou le revenu profession- 
nel sont inférieurs aux temps de travail 
et aux revenus professionnels moyens, le 
montant des prestations sera déterminé 
dans des conditions fixées par décret pris 
sur proposition du ministre du travail, 
dans un délai d'un mois à compter de 
la promuigation de la présente :oi, en 
proportion du travail effectué ». 

Art. 7. — L'alinéa f du paragraphe 1° 
de l’articie 27 du décret-loi du 29 juiilet 
1939, modifié par l'article 182 de la loi 
du 7 octobre 1916, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« f) Les exploitants el artisans agricoles 
atteints... ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art. 8. — Ja présente loi prend effet 
du décembre 1947. Toutefois, sous 
celte réserve, les dispositions du dernier 
alinéa de l'articke 17 de la loi n° 47-1127 
du 25 juin 1917, modifié par l'article 5 
ci-dessus, prennent effet à compter du 
{er août 1947. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du travail 
el de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Parution des journaux et périodiques. 


Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, 

Vu l'erdonnance du 3% septembre 1944 rela- 
tive à la rég'ementation provisoire de 1a 
presse périodique et no‘amment son article 13 
maintenu provisoirement en vigueur par Ja 
loi du ?8 février 1917: 

Vu le décret du 9137 novembre 1917 trans- 
férant au président du conseil des ministres 
certaines attributions relatives à la presse: 

Vu le décret dun 5 décembre 1947 portant 


d“légation d'atfrihutions an secrétaire d'Elut | 


à da présidence du con£eil, 


Arrête : 

Art. fer, — A dater du 5 janvier 1918 et & 
Utre provisoire, les atlributions de papier de 
presse des publications, quel'e que soit leug 
périodicité, sont réduites de quinze pour cent, 

Art. 2. — Pendant cetle période, les pubil 
cations aménagerant la rédaction de 
consommation soit en diminuant leur tirage, 
soit en réduisant leur format, soit en modi- 
flant leur périodicité. 

Art, 3. — Toute infraction aux dispositions 
de l'articte précédent sera sanclionnée par 
la retrait d'une quantité de papier double de 
celle du tonnage consommé irrégulièrement, 

Art, 4. — Sont abrogés l'article 2 de l'ar. 
rêté du 8 juin 1945 et les arrêtés des % no- 
venbre, 27 novembre, 29 novembre et G dé- 
cembre 1947 enncernant Ja parution des jour 
naux et périodiques 


Fait à Paris, le 5 janvier 1948. 
PIERRE ABRLIN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 3 janvier 1948 déclarant d'utilité 
pubiique l'acquisition par le département 
de la Gironde d'un immeuble nécessaire 
à l'agrandissement de la préfecture. 


Par décret en date du 3 janvier 1948, a ét@ 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
le déparleinent de la Gironde, soit à l'amia- 
ble, soit par voie d’expropriation, d’un im- 
meuble sis 19, cours du Chapeau-Rouge, né- 
ecssaire à l'agrandissement de la préfecture. 

L'expropriation à effectuer devra être ac- 
complie dans le délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 


Décret du 3 janvier 1948 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition d'un immeuble sis à 
Bourges (Cher) au profit de l'office publia 
départemental d'habitations à bon marché, 


Par décret en date du 3 janvier 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition d'un 
immeuble 53 8 ct 10, rue Louis-Pauliat, à 
Bourges (Cher) par l'office publie départe- 
mental d'habitalions à bon marché, en vue 
de la construction d'un bâliment destiné à 
servir de burcaux et de logements. 

L'immeuble à acquérir, d'une contenance 
approximative de 10 ares, figure au cadastre 
sous les nos 291 el 292p de la section Q. 

Il sera pourvu au pa;ernent dé la dépense 
nécessaire à l'acquisition de l'immeuble éva- 
luée à 825.000 F, à l'aide d'un emprunt amor- 
üissable en trente ans à un taux n'excédant 
pas celui pratiqué par la caisse des dépôts 
ét consignations. L'annuité d'amortissement 
de l'emprunt sera inscrite chaque année au 
budget de l'office. 

Les conditions de réalisation et notamment 
le taux d'intérêt de l'emprunt seront préa- 
lablement soumises à l'approbalion du pré- 
fet du Cher. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si l’expropriation à effectuer pour l'exécution 
des travaux n'est pas accomplie dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent 
décret. 


Décret du 3 janvier 1948 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Saint- 
Denis (S2ine), d'une propriété sise à San- 
cérre (Cher) et autorisant la constitution 
d'une rente viagère. 


Par décret en date du 3 janvicr 19148, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, par 
la vilie de Saint-Denis (Seine), d'une propriété 
sise à Sancerre (Cher), et autorisée la const} 
tulion d'une rente viagère 
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Le maire de Saint-Denis est autorisé à 
scquérir à l'amiable et moyennant le verse- 
roent d’une rente viagère annuelle fixée par 
convention du 12 avril 1946, intervenue entre 
la ville et les propriétaires de la propriété 
Gaboret. 

La ville de Saint-Denis est autorisée à met- 
tre en recouvrement les centimes additionnels 
nécessaires au payement de la rente viagère 
autorisée, 


—+ 0 &— 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant les tra- 
vaux d'agrandissement du cimetière com- 
munal de Neuville-lès-Dicppe (Seinc-Infé- 
rieure). 


Par décrel en date du 3 janvier 1948, ont été 
aulorisés les travaux d'’agrandissement du 
cimelière communal de Neuvile-lès-Dieppe 
(Seine-Infétieure) à entreprendre sur des ter- 
rains <is sur le territoire de la commune, 
roule du cimetière, figurant au cadastre sous 
des nos 167 et de la section A, tels 
qu'ils sont représentés par les teintes jaune 
et ruse sur le plan approuvé. 

La commune de Neuville-lès-Dieppe est te- 
pue d'observer les prescriptions suivantes: 

a) La maison d'habitation conliguë an cime- 
tière et celle réservée au futur gardien du 
eimetière devront être obligatoirement reliées 
au réseau communal de distribution d'eau po- 

ble ; 

b) sera réservé aulour du cimetière 
agrandi une zone non ædificandi de 35 mè- 

c) Les terrains voisins du cimetière devront 
être réservés à la grande culture et non à Ja 
culture potagère; 

d) La durée prescrite pour la rotation sera 
au minimum de quinze années. 


Médaille d'honneur départementale 
et communale. 


Rectifleatif au Journal officiel du 27 avril 
4917: page 4016, 3e colonne, 47e ligne, suppri- 
mer le nom de M. Le Privet (Pierre), déjà 
bénéficiaire de la médaille d'argent. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-9 du 3 janvier 1948 relatif 
aux émoluments de certains officiers pu- 
blics et ministériels. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile, ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Le conseil] d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19, — Le décret du 20 février 1947, 
relalif aux émoluments des notaires, des 
greffiers, des avoués, des huissiers et des 
cormmissaires-priseurs, est abrogé, 

Toutefois, continueront à être calculés 
sonformément aux dispositions dudit dé- 
rret les émoluments dus: 

1° Aux notaires, greffers, huissiers et 
somimissaires-priseurs pour tous actes dres- 
formalités accomplies et services ren- 
lus avant la publication du présent dé- 
sret; 

2° Aux avoués, pour toutes procédures 


Want fait l'objet d'une d sur 


fond et tous services rendus dans l’exer- 
cice de leur ministère avant la publication 
du présent décret. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-10 du 3 janvier 1948 por- 
tant attribution d’une indemnité com- 
pensatrice aux agents techniques du 
service des essences des armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces 
armées et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le déeret du 3 avril 1944 concernant 
le statut du personnel du service des es- 
sences des armées ; 

Vu le décret n° 46-44 du 11 mars 1946 
fixant le régime de solde des agents tech- 
niques du service des essences; 

Vu le décret n° 46-1158 du 22 mai 1946 
instituant une indemnité compensatrice 
en faveur des agents de poudrerie recru- 
tés parmi les ouvriers des établissements 
du service des poudres, 


Décrète : 


Art. fer, — Lorsque la solde brute d'un 
agent technique du service des essences 
majorée, Le cas échéant, de l’indemnit 
de résidence au taux « célibataire », de 
l'indemnité de fonctions techniques, de 
l'indemnité coloniale, de l'indemnité 
d'Afrique du Nord, est inférieure au sa- 
laire annuel de l’ouvrier appartenant au 
groupe V, s’il s’agit d’un agent technique 
professionnel ou à celui de l’ouvrier ap- 
partenant à la catégorie non profession- 
neile, l'agent intéressé reçoit une indem- 
nité « compensatrice » égale à la difré- 
rence des deux rémunérations. 

Cette indemnité est payable mensuelle- 
ment. Elle est réduite au fur et à mesure 
de l’avancement de l'intéressé et suppri- 
mée le jour où le total de ses émoluments 
égale le salaire considérè, 


Art. 2. — Le ministre des forces armées 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chacun en ce 
er le concerne, de l'exécution du présent 

écret qui aura effet du 15 avril 1945 et 
sera publié au Journal officiel äe la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAX. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


À 


— 


Décret n° 48-11 du 3 janvier 1934 por. 
tant attribution d'indemnités de f 
tions techniques aux ingénieurs des 
vaux et aux agents techniques du jen 
vice des essences des armées, 


Le président du conseil des 'tiistres 

Sur le rapport du ministre de; M 
armées et du m'aistre des finance. 
affaires économiques, 

Vu le décret du 3 avril 1944 con. rnant 
le statut du personnel du service des eg. 
sences des armées; 

Vu le décret du 15 avril 1946 relatif aux 
indemnités de fonctions techniques deg 
personnels militaires des fabrications 
mement et des poudres, 

Le conseil des ministres entendu, 


lorceg 
ct des 


Décrèle : 


Art, 1, — Des indemnités de fonctions 
fechniques pourront être allonées aux 
ingénieurs des travaux et aux agents tech. 
niques du service des essences des ar. 
mées dans Ja limite des taux amnucis gui 
vants: 

lngénieurs des travaux du service des 


essences des armées.........., 24.000 
Agents techniques du service 
des essences des armées....... 9.000 


Art. 2, — Les indemnités de fonctions 
techniques, ailouées en exécution des dis. 
positions de l’article du préseuit dé 
cret sont éventuellement réduiles on snp- 

rimées dans les mêmes conditions qme 
a solde. 

Art, 3. — Sont et demeurent alængées 


toutes les dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art, 4. — Le ministre des forces armées 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de Fexécution du présent 

écret, qui aura effet du 15 avril 1945 et 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

SCHU MAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-NENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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INSCRIPTION AU TABLEAU D'AVARCEMERT 


OFFICIERS DE MARINE 


Les officiers dont les noms suivent sont ins- 
crits au tableau d'avancement: 


Corps des officiers de marine. 
Pour le grade de capilaine de vaisseau. 
Inscription anlérieure. 

Néant. 
Inscriptions nouvelles. 


Les capitaines de frégate: 


MM. Boulanger (P.-J.-A.). 
Alix (IL.-L.). Baudoin (R.-G.). 
Demotes-Mainard (R.). Suquet (P.-H.-1.). 
Tezenas du Montcel | Hennequin K mins 

Amman (M. 


étions 
aux 
tech. 
S Suis 


des 
00 F, 


ues, 


JÔURNAI, OFFIC DE LA REPUBLIQU 


pour le grade de capitaine de frégate. 
Inscriptions anlérieures, 


Les capitaines de corveite: 
Gouas (J.-V.-G.-1.- 


(L. 
(L.-3. - Dupré (R.-M.- 
Mange! Un (C.-H.). P.) 
Inscriptions nouvelles, 

Les capitaines de corvelte: 

MM. Dufay (B.-J.-M.). 
alle! de Cevins (.-|Mariaux (P.-G-R. Je 
Duguet (G. 


Jouan de Merveilleux du Vi- 
(F.-M.-L.-J.) gnaux (P.-M.-J.). 


|. M.-L) 
pe R (H.-A.- Tandonnet (G.-M.-3.- 
A.-M.) 
officier (R.-M.). Blanchard 
Sanoner (M.-E.). Cagne (G.-J.-E.). 
Gaussot (J.-M.I.-P.). Huet (A.-V.-).). 
Cabanie (U.-E.). Conan (F.-Y.-C.). 
Ninot M.). D'Arbois de Jubain- 
Riou -C.). viile (M.-J.-A.-E.). 
Fray ès (P.-E.). petit (J.-M.-T.-L.). 
petit Hourdin (J.). 


Prévo- Sansac de Tra-|Pacaud (H.-M.-M.)j, 
versay (R.-B.-IL.). Pourdin (L.-E.). 
Cola: de s Francs (M-|V de Soras (A.-M.- 


H.) 
chazereau (L.-P.-L.). |Rossignol (J.-B.). 
Kervella (A.-J.). Picard-Destelan  (F.- 
D'Hennczel (G.“L.). Y.-M.). 


Pour le grade de capilaine de corvette, 


Inscriplions antérieures. 


Le: licutenants de vaisseau: 

MAI. Touchaleaume (M.@s 
Georzelte du Buisson! V.-E.). 


C. Flichy (G. M.). 
Fayari (P.-A.). Brunel (G.-M -U.). 
Vauche z (P. -A. 

Inscriptions nouvelles. 


Les #eutenants de vaisseau: 


MAT. De La pres de Calan 
pelcourt (J.-P.-M.Y. 


Drogou (Y.). Jeanne REX \.-L.-E.), 
D'Auharède (J.-J.-M.), | De Vanssay de Bla- 
Jourdain (R.-P.-M.), vous 
(J.-Y.). Bozec (R.-P.-M.), 


Cny (A.-E.-G.-M.), 


Pour le grade de lieutenant de vaisseau. 


Inscription antérieure. 
Néant. 


Inscriptions nouvelles, 
Les enseignes de vaisseau de {re classe: 


MM. Guilbaud (J.-4.-7.-P.). 
Robin (F.-V.). Leboucher (F.-J.). 
Fraisse (B.). (A.). 

Andr eu (P.-J.-L.-B.), | De Saint-Denis (M.-M.- 
Garnier (F.-M.-G.), F.- 


Dupor t De Pigault de 
Michel ({R.-J.). nove (C.-M.-P, 
Waquet (B-E.-L.-M3.| Roschet (F.). 
43 .-M.-J.). Clech (Y ). 

nde'aud (F.-J.-M.). Chaline ‘E.-J.). 
= id (L.-M.-0.),. De Gaulle (P.-H.-X.- 
Claqi tin (L.-P.). A. 
Fabry (C.-3.). Lefas (M.-E.-J.-J.-E.), 


Piriou (H.-F.-P.). Herbout (C.-G.-F.), 
Duflatx (H.-L-|Bonneau (L.). 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de ire ciasse. 


Inscription antérieure. 


Néant. 
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Inscriptions nouvelles, 


Les ingénieurs mécaniciens en chef de 
2e classe : 
MM. Le Flem æ 
Mouttet (B.-C.-V.). Joly (H-M 
Jean-Jean (L.-G.). 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de 2 classe. 


Inscription anlérieure. 


Néant, 
Inscriptions nouvelles. 
Les ingénieurs mécaniciens principaux: 
MM. Ropars (E.-A.-R), 
David (V.-.). Garnier (J.-P.-M.). 


Le Tallec (J.-M.). 


Dutraive (J.-P.), 
Tardivel (L.-F.). 


Tour le grade d'ingénieur mécanicien 
principal. 


Inscriplion antérieure. 
Néant, 


Inscriptions nouvelles. 
Les ingénieurs mécaniciens de {re classe: 
Mulion (M.-A.). 
Richer (R.-J.-M.). 


MM. 
Glize (P.-J.-L.). 
(P.-E.- 
). 


Marsais (IL). 
Bres (M.-B.-A.). 


Pour le grade d'ingénicur mécanicien 
de ire classe. 


Inscription antérieure. 
Néant. 


Inscriptions nouvelles, 
Les ingénieurs mécaniciens de 2 classe: 


MM. Hotry (G.-V.-J.). 
Longe (E.-E.-P.-L.). Chartier (H.-A.), 
Raguideau (R. -M.-M.).| Thomas-Cadillat  (G.- 
Casta (E.-C.). P.-L.). 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Pour le grade d'officier en chef 
des équipages de la flotte, 


Inscription antérieure, 


M. l'officier pos des équipages de la 
flotte Hall (G.-R.), fourrier, 


Inscription nouvelle, 


M. l'officier principal des équipages de la 
flolte Collet (A.-F.), pilote de la flotte, 


Pour le grade d'officier principa 
des équipages de la flotte, 


Inscription antérieure. 


M. l'officier de 1re classe des équipages de 
la flotte Mihon (H.-A.-M.-J.), manœuvre, 


Inscriptions nouvelles. 


Les officiers de 4re classe des équipages 
de la flotte: 


MM. Grall (E.-V.-M.), canonnier, 
Renaut (P.-A.), fusilier. 
Person (E.-P.-M.), électricien, 
Rolland (L. mécanicien. 
Gouzard {J.-M.-A.), électricien. 
Le Gall (J.-M. ), fourrier, 
Jegou (Y.-M.), pilote d'aviation, 
Jule (Y.-M.), timonier. 
Calvarin (J. M), fourrier. 
Colmmay (C.-V.-A.), fusilier. 


Pour le grade d'officier de 1" classe 
des équipages de la flotte, 


Inscription antérieure. 
Néant, 


Inseriptions nouvelles, 
Les officiers de 2 classe des équipages 
de la flotte: 
MM. Le Bosser (A.-M.), mécaniclen, 

Caudal (J.-E.-M.), fourrier, 
Morlec (L.-J.), électric ien. 
Tripier (L.), canonnie 
kres (B.-M.), anici ie 
Dupuy (P. -J.-A.-1.), arrimeur. 
Costa (J.-A.), er. 
Parmentier (A.-M.), radio, 
Obernesser (R.-A.), man( 
Dumontheil (M.), 

Fait à Paris, le 2 janvier (918, 

JOANNÈS DUPRAZ. 


- 


COMMISSARIAT DE LA MARINE 


ment dé 


Sont inscrits au tableau d'avan 
l'année 1%48: 


LL — Les officiers du corps du commissariags 
de la marine dont les noms suivent: 


Pour le grade de commissaire en chef 
de 1re classe, 


Inscripüions antérieures. 
Déstremeau (J.-M.-A.4 


MM. 
Benard (P.-M.-L). Cazenave (M.-A.-L.), 


Inscriplion nouvelle. 
Néant. 


Pour le grade de commissaire en chef 
de 2 classe. 
Inscription antérieure. 
M. Requier (G.). 


Inscriptions nouvelles. 

MM. Le Caron de Choës! 
Beliard (J.-0.-M.). queuse (F.-J.- 

Pombla (R.-A.-E.-J.)a 


Pour le grade de commissaire principal. 


Inscriptions antérieures, 
Page (L.-G.-E.). 


MM. 
Canavaggio (J.-E.). Jaouen (H.). 


Thomas (H.-F.) Lavelssière  (G.-J.-J#, 
Barbier P.). 
Bichon (J.). 
Inscription nouvelle, 
Néant, 
II. — Les officiers du corps des offel 


d'adrainistration dont les- noms suivent (bra 
che « commissariat et santé »): 


Pour le grade d'oflicier d'administratios 
en chef. 


Inscription antérieure. 
M. Le Ilir (Y.), 


Inscription nouvelle. 
Néant, 


Pour le grade d’oylicier d'administration 
principal, 
Inscriptions antérieures. 
Gall (F.). 


MM. 
Boussand (F.-J.-P.), Barazer (P.-J.-M.}, 


Inscription nouvelle, 
Néant, 


Pour le grade d'officier d'administration 
de classe, 


Inscriptions 
| Baraton 


MM. 
Josse (L.-M.), Claquim 


Inscription nouvelle, 


Néant. 
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LI, — Jes ingénieurs dn corps des ingé- à 
nieurs des directions des travaux (du service Inscriptions nouvelles. Pour le grade d'ingénieur des directi, 

« commissariat et santé ») dont les noms Lanlard (M.-P.-L.-F.). de travaux de 1 classe des travaux mar 


suiven!: 


Pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal. 


Inscriplion antérieure, 


M, Device (J.-L). 
Inscription nouvelle. 
Néant, 

Pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 1re classe, 
Inscription antérieure, 

M. Noual (P.-J.-M.). 
Inscription nouvelle, 
Néant. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
JOANNÈS DUPRAZ. 


INGENIEURS DU GENIE MARITIME 
ET DE L'ARTILLERIE NAVALE 


Sont inscrits au tableau d'avancement de 
d'année 1938 les ingénieurs du g ‘nie maritime 
et les ingénieurs de l'arlillerie navale dont les 
moms suiven!l: 

A. — Ingénieurs du génie maritime. 
Pour le grade d'ingénieur en chef de îre classe, 
les ingénieurs en chef de 2e classe. 
Inscriplions antérieures. 

M. DBillot (J.R.) (M. Legras (R.-A.-J.). 


Inscriptions nouvelles. 
MM Desforges (D. lo 
Corbü (M.-J.). Pelabon (A.-E.- 


(L.-E.-C.). Morel (IE.-G. M) 
ntanieu (M.-F.-L.). 
- Ingénieurs de l'artillerie navale. 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 1re classe, 
des ingénieurs en chef de 2 classe. 


Inseriplions antérieures. 


M. Gothie (M.-P.-A.). 1 M. Cuny (B.-E.-A.-M.). 
Inscriptions nouvellce. 
M. Gourdon (R.-4.-J.)., M. Michot (R.-L.-A.). 


C. —— Ingènieurs du génie maritime 
et de l'artillerie navale. 


(Liste unique.) 
le grade d'ingénieur en che 
les ingénicurs principaur. 


Pour 
2e classe, 


{o 
de 


Inscriptions antérieures. 
MM Bellon (F.-B.). 
Hennequin (F.-M.-E.). Ourdan (J.-C.). 


Inscriptions nouvelles. 


MM. Papillon (R.-H.- 
Jourdain (M.-C.). Morelle (J.-A.-G.-L.). 
Ract (L.-P.-X.-A.). Brachet (C.-M.-F.). 
Cronier (R.-V.-A.). Girousse (A.- 
Launay (H.). Contensou (P.-L.). 
Perrouin (L.-F.). Blanc (P.-J.-L.). 
Perret (G. M -C.-A.). Sorine (A.). 

Tessier du Cros (J.). 


20 Pour le grade d'ingénieur principal, 
les ingénieurs de classe. 


Inscriptions antérieures. 
MM. Baron 
Valla (D.-E.). [rieur (B.-H.-F.). 
Monnkt (M.-L.-A.). 


MM. 
Baudon (A.-J.-J.)., 
Duval (P.-L.-R.). 
Guiot (M.-G.-C.). 
Doireau (M.-Y.-L.). 
Lognace (R.-F.-R.), 
Douarin (G.-J.). 
Parre (R.-A.). | 
Rouzaud 
Cathala (L.-P.) 
Garnier (J.-A.-E.). 


Salesse (M. 
du Sablon (A.- 


I1.-) 

Chabal (J.-E.-E.). 
Poitou (P.-E.). 

Piron (R.-A.). 

Finot (M.-J.-C.). 
Perin (G.-V.), 

Voisin (G.-A.-IT.-A.-J.). 
Graff (H.-P.-F.), 
Bleuzen (J.). 


rie (IL.-L 
3° Pour le grade d'in 


Mh. 
Grilliat (J.-L). 
Berthier (P.). 
Héraud (1.-A.). 
Coursimault (J.-L). 


génieur de 1re classe, 


les ingénieurs de 2° classe. 


Chaleyat (J.-II.). 
Quenot (M.-E.). 
Jeanmaire (M.-L.). 
Labrunie (I.-F.-.), 
Ruelland (J.-H.). 


Pascal (M.-A.). 
Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
JOANXÈS DUPRAZ. 
—— 


INCENIEURS DES TRAVAUX MARITIMES 


Le secrélaire d’Elat chargé de la marine, 

Vu le décret du 9 juin 1931 constituant le 
corps des ingénieurs des travaux maritimes; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 octobre 1951 
fixant la hiérañchie dans le corps des ingé- 
nieurs des travaux maritimes; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 1931 fixant 
les règles d'avancement, le rang et la durée 
du stage des ingénicur 3 des travaux mariti- 
mes, 


Décide : 


Article unique. — Sont inscrits au tableau 
d'avancement pour 1948: 


Pour le grade d'ingénieur en chef Aors classe 
des travaux maritimes, 


MM. Estrade (Jean), Ieuze (Henri), in- 
génieurs en chef de {re classe des travaux mari- 
Üimes. 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe 
des travaux maritimes. 


MM, Suder (Charles), Ansart (René), ingé- 
nieurs de ?+ classe des travaux maritimes. 


Pour le grade d'ingénieur de 2 classe 
des travaux marilimes. 


M. Gendrot (Paul), ingénicur de 3° classe 
des travaux maritimes. 
Fail à Paris, le 2 janvier 1918. 
JOANNÈS DUPRAZ. 


— 


INGENIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES TRAVAUX MARITIMES 


Sont inscrits au fableau d'avancement 


pour 1913: 
Pour le grade d'ingénieur en chef des direc- 
lions de travaux des travaux maritimes, 
Inscription antérieure. 

M. Boislau (Pierre), ingénieur des direc- 
tions de travaux principal. 


Inscriptions nouvelles. 
Néant. 


Pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal des travaux marili- 
mes. 


MM. Rohard (André), Le 
des directions 


lerrier (Maurice), 
de travaux de 


times. 


MM. Quéré (Eugène), Coste (Louis) 


(i#on), Tandille (Fernand), Püven ‘le 
doder (Emmanuel), Simon (Henri), 
des directions de travaux de % classe heu 


Pour le grade d'ingénieur des direct 
de travaux de 2 classe des travaur 
times. ” 


a) Premier d'avancement (ancien 
élèves de l'E. T. S.): 


MM. Le (René), Hélies 
agents techniques grincipaux de 3% casse 
b) Deuxième tableau d'avanceme 

M. Vallarino (Amédée), che tr rava 

M. Rochcongar (Nicolas), ager tech 


M. Le Goff (Eugène), chef de travaux. 
. Fait à Paris, le 2 janvier 19: 
JOANNÈS 


SERVICE DE SANTE DE LA MARINE 


Sont inscrits au 
l'année 198: 

Les officiers du corps du service de 
dont les noms suivent: 


tableau d'avancement de 


MÉDECINS 
Pour le grade de médecin en chef de Lr csse, 


Inscriptions antérieures. 
MM. Guermeur, | Bergot. 
Barbin. 


Inscriptions nouvelles. 


M. Fabre. 1M. Simon. 


Pour le grade de médech.en chef de 2% clossg 
Inscriptions antérieures. 


MM. Beauchesne, Provost. 
Rigaud. Delacoux des Re 
Constans. seaux. 
Bodeau. 

Inscriptions nouvelles. 

MM. Rertrou. La Folie, 
Bayle. Picard. 

Billaut. 


Pour le grade de médecin principal. 
nseripions nouvelles. 


MM. Bonnel. Chamfrault. 
Fuchs Benelli. 
Miqueu Marty. 

er. Marc. 
Brugère. Gourves. 
Collos. Moretti. 


Pour le grade de médecin de {re classe, 
Inscription antérieure, 

M. Phelippon. 
Inscriplions nouvelles. 


MM. Dalger. Fillioux. 
Ezanno. Gandin. 
Perrouty. 


90 PHARMACIEXS CHIMISTES 


Pour le grade de phammacien chimiste en cé 
de classe. 


Inscription nouvelle 
M. Grégoire. 


Pour le grade de phermacien chimiste en ché 
2e classe . 


Inscriptions nouvelies. 
1M. Jean. 


M. Chaignon. 
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à et après avis de commissions distincteg 
pour le grade À gg chimiste Décret n° 48-13 du 3 janvier 1948 por- Deus du fonctionnaires de chaque grade. 


Inscription antérieure. 


inscription nouvelle, 


M. 


de de pharmacien ciimiste 
PRES de ire classe 


Inseription antérieure, 
A! Audouin. 
prit à Paris, le 2 janvier 448, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-12 du 3 janvier 1948 tendant 
à modifier le décret du 3 juin 1946 rela- 
tif aux traitements et aux classes des 
inspecteurs généraux et des inspecteurs 
de l'économie nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des f- 
nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à Ia fonction publique 
et ‘° la réforme administrative, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 

nt réforme des traitements des fonction- 
paires de l'Etat et aménagement des pen- 
siors civiles et mäitaires ; 


Vu le décret du 3 juin 1916 relatif aux 
tra 'ements et aux classes des inspecteurs 
gén raux et aux inspecteurs de l'économie 
mat onale, 


Décrète : 


Art. 4e, — L'article 6 du décret n° 46- 
a9% du 3 juin 1946 relatif aux traitements 
et “ux classes des inspecteurs généraux 
et des de l’économie nationale 
est abrogé, 


Art, 2. — Les inspecteurs généraux et 
les inspecteurs de l'économie nationale 
provenant du cadre des secrétaires géné- 
raux et des secrétaires généraux adjoints 
pour les affaires économiques qui bénéfi- 
ciaent du logement gratuit cesseront de 
recevoir cet avantage à compter du 1* jan- 
vier 1948. 

Art, 8, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui'sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 3 janvier 1M6. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
Jonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


tant règlement d'administration publi- 
que pour l'organisation du cadre des 
secrétaires d'administration des services 
administratifs du Conseil économique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et du ministre des 
finantes et des affaires économiques, 

Vu la loi du 20 août 1947 complétant la 
loi du 27 octobre 1946 relative à la com- 
position et au fonctionnement du Conseil 
économique ; 

Vu la 
portant statut général des fonctionnaires 
et en parlüculier son article 2: 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1915 relative à la formation, au recrute- 
ment et au stalut de certaines catévories 
de fonctionnaires, et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile 

Vu le décret n° 45-229 du 9 octobre 1945 
poriant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, 
relalif au corps des secrétaires d’adminis- 
tralion et les textes qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 


_Décrète : 
Dispositions générales. 


. Art. 1®, — Le cadre des secrétaires d’ad- 
ministration des services administratifs du 
Conseil économique comprend vingt em- 
plois répartis de la façon suivante : 

Deux secrétaires d'administration de 
classe exceptionnelle. 

Trois secrétaires d'administration prin- 
cipaux. 

Cinq secrétaires 
classe. 

Huit secrétaires 
2° classe. 

Deux secrétaires d'administration sta- 
giaires. 

Sur ce nombre, deux secrétaires d’admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les condilions prévues par 
l’articie 21 du décret n° 45-2292 du 9 o+- 
tobre 1945. 


d'administration de 


d'administration de 


Dispositions transitoires. 


Art. 2. — Pour contribuer à la consti- 
tution initiale du cadre, il peut être fait 
appel, dans la limite de dix emplois, aux 
fonctionnaires et agents en fonction dans 
les services administratifs du Conseil éco- 
nomique, à la publication du présent dé- 
cret, conformément aux dispositions des 
articles 3 et 4 suivants. 


Art. 3. — Peuvent être intégrés directe- 
ment dans le cadre des secrétaires d'admi- 
nistration dans la limite de deux emplois : 

a) Les agents titulaires ayant subi avec 
succès les épreuves d'un concours nor- 
mal d'entrée dans un cadre de commis 
d'administration centrale ou un examen 
au moins équivalent et avant accompli au 
moins dix ans de services publics, dont 
deux au moins en qualité de commis; 

b) Les agents titulaires possédant l'un 
des diplômes exigés pour le concours de 
commis et ayant exercé pendant quatre 
ans au moins dans une administration cen- 
irale des fonctions de chef de groupe ou 
des fonctions au moins équivalentes. 

Les intégrations sont prononcées par 
arrèté du président du conseil sur propo- 
sition du bureau du Conseil économique 


oi n° 46-22M du 19 octobre 1946 À 


Art, 4. — Peuvent être intégrés après 
avoir subi avec succès les épreuves d'un 
examen d'aptitude et dans la limite de 
huit emplois les agents titulaires, auxi- 
liaires, temporaires ou contractuels, tit 
laives du baccalauréat ou d'un diplôme au 
moins équivalent. 

Art. 5. — Peuvent êlre admis à se pré- 
senter à cet examen les agents titulaires, 
auxiliaires, temporaires ou contractuels en 
fonction le 1% octobre 1947 dans une ad- 
ministration centrale et remplissant par 


ailleurs les conditions fixées à l'article 30 

du décret n° 45-2292 du 9 octobre 191%. 
Art, 6, — Le nombre des emploi: aux- 

quels-il pourra être pourvu à la suite de 


l'examen d'aptitude pourra être augmenté 
du nombre des emplois réservés À l'inté- 
gralion directe auxquels ils n'auraient pas 
été pourvu par ce moyen. 

Art. 7, — Le programme de l'examen 
d'aptitude prévu aux articles 5 et 6 ci- 
dessus sera fixé par arrêté du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 

Art. 8. — Je secrétaire d'Elat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative et le ministre des finançes ef 
des affaires économiques sont changés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera ms au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948, 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 

Le secrétaire d'Etat chargé de le 
fonction publique et de la réJorma 
administratire, 

JEAN PBIONDI. 


Décret n° 48-14 du 3 janvier 1948 por 
tant approbation d'une délibération du 
conseil général de la Banque de France 
relative à une modification du régime 
de retraite des agents titulaires de la- 
dite Banque. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l’article 23 du décret du 16 janvier 
1808 fixant les statuts fondamentaux de La 
Banque de France; 

Vu la loi du 24 juillèt 1936, article 15, 
ordonnant la codification par décret des 
textes législatifs ou statutaires régissant 
la Banque de France; 

Vu l'article 94 du décret du 31 décem- 
bre 1936 portant codification des textes 
concernant la Banque de France; 

Va le règlement de la caisse de réserve 
des employés, approuvé par le décret du 
25 juin 1942; 

Vu le texte des modifications qu'il est 
proposé d'apporter à ce règlement et qui 
ont été approuvées par le conseil général 
dans sa séance du 26 juin 1947, 


Décrète : 


Art. 1, — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil général de la Banque 
de France qui demeurera annexée au prés 
sent décret, 
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Art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
taise. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président! du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


ANNEXE 
AU DÉCOET DU JANVIER 


Modifications à apporter au texte du règlément 
do la caisse de réserve des employés de la 
Banque de France, 


Délibération du conseil général 
: du 26 juin 1947. 

Modifler les articles 16 et 18, dont la nou- 
vèlle rédaction est ainsi établie: 

Art. 16. — A condition de verser à la caisse 
de réserve les cotisations fixées par l’article 18 
ci-après, les agents ‘itulaires de la Banque de 
France masculins ou féminins ont la faculté 
d'obtenir, sur teur demande, le rappel pour 
Ja détermination du nombre des annui 
comptant pour Ja retraite: 

fo De leurs périodes de stage accomplies 
Banque de France; 


©. 


Art. 148. — Pour obtenir les rappels autorisés 
par l'article 16, les agents intéressés doivent 
verser à la caisse de réserve des employés, 
pour toute la durée à rappeler, les cotisations 
guivantes: 

4° Pour le rappel des périodes de stage ou 
de la durée des services militaires obligatoires 
accomplis avant la tituwlarisation, 6 p. 100 du 
traitement de début dg la catégorie dans la- 
quelle {ls ont élé titularisés. 


(Le reste sans changement.) 


Les dispositions ci-dessus prennent effet du 
der janvier 1917. 


© © 


Décret n° 48-15 du 3 janvier 1948 por- 
tant relèvement du salaire moyen men- 
suel servant de base au calcul des avan- 
tages familiaux des personnels de l'Etat 
en service en Afrique du Nord, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juil- 
let 1945 portant application des disposi- 
tions de l'ordonnance n°45-14 du 6 juin 
1945 aux fonctionnaires civils rémunérés 
sur le budget de l'Etat en service en Afri- 
que du Nord et aux colonies; 

Vu le décret n° 45-2141 du 19 septembre 
1945, relatif aux avantages familiaux ac- 
cordés aux personnels civils rémunérés 
sur le budget de l'Etat en service en Afri- 
que du Nord; 

Vu le décret du 7 mars 1947 portant re- 
lèvement du salaire moyen mensuel ser- 
vant de base au calcul des avantages fa- 
miliaux aux personnels de l'Etat en ser- 
vice en Afrique du Nord; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4*, — Le salaire moyen mensuel 
servant de base au calcul des avantages 
familiaux attribués aux personnels de 
l'Etat en service en Afrique du Nord est 
porté à 5.650 francs pour la période du 
ie août au 30 septembre 1947 et à 6.300 
francs pour la période postérieure au 1*° 
octobre 1947. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1918. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant la cham- 
bre de commerce de Philippeville à contrac- 
ter un emprunt én vue de financer les dé- 
penses de premier établissement d’un chai 
à vin au port de Philippeville. 


. Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’indusuie et 
du commerce et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce, rendue exécu- 
ee en Algérie par le décret du 30 octobre 
888 ; 

Vu, avec le cahier des charges y annexé, le 
décret du 7 mars 1939 portant concession à 
la chambre de commerce de Philippeviile 
d’un outillage public au port de FORTIS : 

Vu la délibération du 20 juin 1917 par la- 

uelle la chambre de commerce à sollicité 
l'autorisation de contracter un emprunt de 
20 millions de francs correspondant au mon- 
jeté des travaux de construction du chai pro- 
eté; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algé- 
rie en date du 19 mai 1947; 

Vu l'avis du ministre des affaires économi- 

ues, des travaux publics et des transports, 

e la reconstruction et de l'urbanisme en date 
du 18 septembre 197, 


Décrète: 


Art, 4er, — La chambre de commerce de 
Philippeville est autorisée à contracter un em- 
runt de 20 millions de francs en vue de 
établisse- 


inancer les dépenses de 
es terre-pleins du 


ment d’un chai à vin sur 
port de Philippeville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré À gré, soit par voie 
de souscription publique avec faculté d'émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement au- 

rès des établissements de crédit gérés par 
"Etat ou soumis à sa tutelle, aux conditions 
de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans. Il sera 
gagé sur le produit des taxes d’exploitation du 
cha 


Le taux d'intérêt de cet emprunt et les con- 
ditions du traité à passer seront préalablement 
soumis à l'approbation du gouverneur géné- 
ral de l’Algérie. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui se { 
au Journal officiel de la République trep 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie * 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des Ministres:; 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant 
mutation de concession de mine 
houille. 


Par décret en date du 3 janvier 1948, à 
autorisée, à certaines conditions, la mutat 
de propriété des concessions des mines 
houille d’Armois-Sainte-Florine (flaute-Loir 
et d'Entremonts (Puy-de-Dôme), au profit 
la société Pochebonne et Ce, sans que A 
autorisation implique aucune approbation des 
conditions financières de l'acquisition, ni pré 
juge la valeur des mines. 


Autorisation de port d'armes, 


Le ministre de l’industrie et du commemg 
ei be ministre de d'intérieur, 

Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avré 198 
fixant Le régime des matériels de gucrre, armes 
et munilions; 

Vu l’articdé 48 du décret d'application du 
41 août 1999, 


Art. 1er, — Peuvent Cire autorisés à portæ 
des armes des re ($ 1er et 2), 4e et @& caté. 
gorice, dans l'exercice ou à d'occasion de leurs 
fonclions, les agents convoyeurs de fonds deg 
mines domanijales de potasse, 

Art. 2. — Ceux de ces agents aulorisés à 
porter une arme en application «de l'article 
devront être munis d'une attestation nomina« 
tive se référant au présent arrété, déli 
par le directeur général du servite et vise 
par le préfet du département où les intéresség 
exercent leurs fonctiens. 

Art. 3. — Le directeur général de la sûreié 
nationale, le directeur des mines et l°s préfe 
sont chargés, chazun en ce qui le concerne, 
de d'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 jänvier 1948, 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 


Fixation de la date des élections des délégués 
à la sécurité des ouvriers mineurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 
4918: l'insertion parue au Journal officiel dau 
3 janvier 1948 (p. 100), sous la rubrique « Mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale », 
doit figurer à Ja rubrique « Ministère de l'in 
dustrie et du commerce ». 


Fixation de certains éléments du relèv 
des salaires dans les exploitations min 
et assimilées. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 ro | 
198: l'insertion parue au Journal officiel 
3 janvier 1918 (p. 100) sous la rubrique « Mk 
nistère du travail et de la sécurité sociale » 
doit figurer à la rubrique « Ministère de 1 
dustrie et du commerce ». 
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Administration centrale, 


par orrêlé en date du 2% décembre 4947, 
(Antoine), secrétaire d'adminis- 
“nn de dre classe, a été admis à faire valoir 
Ds droits à la retraite à compter du {er jan- 
1015 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


: 3 janvier 1948 portant création de 
d'habitations à bon marché 
de la ville de Tournus (Saône-et-Loire). 

par décret en date du 3 janvier 198: 

est créé un office public d'habitations à 
pon marché de la ville de Tournus (Saône-el- 
Loire). 

Est anprouvée la délibération en date du 
46 ‘décembre 1946 par laquelle le conseil mu- 
nicipal de Tournus a décidé de doter d'une 
some de 100.000 F l'office public d'habita- 
gons à bon marché. 


6e. 


Régies d'avances. 

par arrèté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 29 décembre 
4917, le montant maximum des avances pou- 
vant ètre consenties à Mme Droit, régisseur 
d'avances auprès de la délégation départe- 
mentale de la Meuse, pour le payement des 
menurs dépenses, est porté de 200.000 F à 
609.000 F 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionuement de 60.000 F et percevra une jin- 
demnité annuelle de responsabilité de 2.400 


francs. 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 29 décembre 
4947, M. Deschamps (Marcel), vérificateur 
gomptable, est nommé régisseur d'avances au- 


ret pour le payement des dépenses résultant 
de la reconslruction d'immeubles d'habitation 
de caractère définitif, constructions faites di- 
rectement par l'Etat (compte spécial 15537). 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Deschamps est fixé à 
3 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à verser un cau- 
tionnement de 300.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 4.000 
francs. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-16 du 3 janvier 1948 relatif 
à l'indemnité de fonctions allouée aux 
fonctionnaires des services agricoles. 

Le président du conseil des ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements dcs fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et miltaires et aotamment 
son article 7; 

Vu l'article 30 de la loi n° 
13 août 1947; 

Vu la loi de 
43 août 1947; 

Le ‘conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1%, — Une indemnité de fonctions 
représentative de services supplémentaires 
permanents est allouée aux fonctionnaires 
de l'inspection générale de l'agriculture 
et des services agricoles. 

Art. 2. — Les taux maxima annuels de 
cette indemnité sont fixés comme suit: 
Inspecteur généraux de l'agri- 

Inspecteurs de l'agriculture.... 30.000 
Directeurs des services agricoles 24.000 
Directeurs adjoints des services 


47-1197 du 


finances n° 47-1496 du 


Art. 3, — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce Lu 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui abroge le décret n° 47-62 du 
14 janvier 1947 et aura effet à compter du 
janvier 1947. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948, 

SCHUMAN, 
Par le président du des ministres 3 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires econonnquesg 
RENÉ MAYER, 


© 


Institution de commissions administratives pa- 
ritaires provisoires à la direction générale 
des eaux et forêts. 

Le président du conseil des ministres et 16 
ministre de lJ'agricullure, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires, et 1o!amment les 
articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1970 du 2% juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1916 relatif aux commissions ad- 
ministralives paritaires; 

Vu le décret du 90 août 1912 et les décrets 
subséquents portant statut particulier des pers 
sonnels de l'administration des eaux et forêts, 
notamment en malière d'avancement el de 
discipline, ainsi que les arrêtés réglementaires 
d'applicalion desdits décrets: 

Sur le rapport du directeur général des eaux 
et forêts, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — ]] est institué au ministère de 
l'agriculture, auprès du directeur général des 
eaux et forêls, cinq commissions administra- 
tives paritaires centrales provisoires dont la 


grès de la délégation départementale du Loi- | Professeurs d'agriculture ...... 15.000 composition est fixée comme suit: 
MEMBRES MEMBRES 
DÉSIGNATION - DÉSIGNATION 
Titulaires. Suppléants. Titulaires. Suppléants 


Commission administrative paritaire centrale provisoire n° 1, 


# Représentanis du personnel: 
Inspecteurs généraux des eaux el forêts. 


Conservateurs des eaux et forêts et direc- 
teurs des écoles forestières.....,......., 


Inspecteurs principaux et inspecteurs des 


Inspecteurs adjoints des eaux et forêts... 
Gardes généraux des caux et forêts... 


P) Représentants de l’administration........,. 
Totaux 


Commission administrative paritaire centrale provisoire n° 2. 


Représentants du personnel: 


Géornètres dessinateurs des eaux et forêts, 
agent comptable à l'école nationale des 
Er et forêts et commis des eaux et 
orêts 


à) Représentants de l’administration.......... 


Commission administrative paritaire centrale provisoire no 


a) Représentants du personnel: 
4 n Elèves gardes généraux des caux et forêts, 
brigadiers des eaux et forêts et ja’di- 
nicrs titulaires des écoles forestières... 2 1 
2 : Gardes domaniaux des eaux et forêts et 
cmployés subalternes des écoles fores- 
b) Représentants de l'admin!stration.....,.,., 4 4 
2 2 8 & 
=== | 
9 9 
4o Commission administrative paritaire centrale provisoire n° 4. 
48 148 


Totaux 


Totaux 


Totaux 


a) Représentants du personnel: 
Agents des cadres complémentaires... 
bd) Représentants de 


# Commission administrative paritaire centrale provisoire n° 5, 


a) Représentants du personnel: 

Directeurs de station d'hydrobiologie ap- 
et chefs de travaux d'hydrobio- 
one appliquée... 

db) Représentants de 


2 2 

2 2 
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Art, 2, — Par application de l'article 4 du Art. 6. — L'électeur admis à voter par cor- Art. 11. — CR eg arrêté sera publié 
Journal ojjiciel de République franc... 


Décret susvisé du 21 juillet 1947, il est institué, 
en outre, anprès de chaque conservateur des 
@aux ct forêls chef d'une conservation du ser- 
ice de gestion du domaine soumis au régime 
restier, une cœnrmission administrative pari- 


ire locale provisoire dont M composition 
t ainsi fixée: 
MEMBRES 
DÉSIGNATION 9 
= 
| 
Représentants du personnel: 
Brigadiers des eaux et forêts, 
dlèves gardes généraux des 
eaux et forêts jardiniers titu- 
laires des écoles torestières...| 2 2 
Gardes domaniaux des eaux el 
forêts et employés subalternes 
des écoles forestières, ......... 2 2 
Représentants de l'administra- 
TOLAUX 6 8 
Art, 3, — La compétence de chaque com- 


ission administrative paritaire locale provi- 

tre est exclusivement limitée aux person- 
Bels titulaires affectés, quel que soit le ser- 
ice auprès duquel fs sont placés dans les 

épartements inclus dans la circonscription 
Berritoriale correspondante. 

Toutefois, la commission administrative pa- 

tüire locale provisoire instituée auprès de 
conservation de Paris est compétente égxle- 

ent À l'égard des fonctionnaires des eaux 

t forêts placés en service détaché, en rési- 
À hors du territoire métropolitain. 

Outre les attributions générales définies à 
Particle 24 du décret du 24 juillet 1947, les 
attributions spéciales des commissions admi- 
pistralives paritaires locales provisoires sont 

les qui étaient antérieurement dévolues aux 

ñnseils de diecipline et aux comités d’avan- 
sement locaux inslitués par le décret statu- 
haire du 90 août 1912. 

Art. 4. — Pour les élections des représen- 
pe du personnel aux Commissions adminis- 

atives paritaires centrales provisoires, ainsi 
auc pour les élections des représentants du 
ersonnel aux commissions administratives 
boriaires locales provisoires, le vole des fonc- 

onnaires de l'administration des eaux et 
forûts s'eflectue par correspondance. 

Peuvent également voter par correspondance 
ke: agents originaires des cadres en service 
détaché dans une autre administration ainsi 
que les fonctionnaires en congé de maladie 
en posillon d'absence régulièrement auto- 

ce. 


Art. 5. — Le vote par correspondance s'ef- 

clue dans les conditions suivantes: 

Pour ks élections des représentants du per- 

aux commissions administratives pari- 
Eire provisoires, la liste des agents appelés 

\oter par correspondance est arrêtée, dans 
ghaque section de vote, suivant le cas, par le 
eon<crvateur des eaux et forêts ou le chef du 
bre forestier d'Algérie, de Tunisie ou du 

aroc auprès duquel est placée la section de 
vole. - 

Pour les élections des représentants du per- 
sounel aux commissions administratives pari- 
faires locales provisoires, la liste des agents 

ppelés à voler par correspondance dans un 

ureau de vote déterminé est arrêtée par le 
conservateur «tes eaux et forûts auprès duquei 
esl placé ledit bureau de vote, 

Quinze jours au moins avant la date des 


élections, les agents intéressés sont avisés de 
ur inscription et des conditions dans les- 
queiles ilS pourront voter. 


Les intéressés peuvent vérifier les fnscrip- 
Mons et formuler toute réclamation dans les 
conditions prévues par l’article 42 {alinéas 2 
et 5) du décret du 24 juillet. 1947. 

Les bullelins et les enveloppes nécessaires 
aux intéressés huit jours francs 
Ru moins ayant La clôture du scrutin, 


respondance : 

1° Insère le bulletin choisi dans une pre- 
mière enveloppe ne portant aucun signe €x- 
térieur qu'il cachette; 

20 Place cette première enveloppe dans une 
enveloppe no 2 sur laquelle il appose sa si- 
gnature et porte ses nom, prénoms, grade et 
adresse avec l'indication du corps, service et 
gience adininistrative ; 

3° Insère le pli ainsi constitué et cacheté 
dans une enveloppe n° 3 portant Ja mention 
« Elections cominissions administratives pa- 
rilaires » qu’il adresse par pli posial recom- 
mandé, suivant le cas, an conservateur des 
eaux el forêts chef de conservation du service 
de gestion du domaine soumis au régime fo- 
restier ou au chef du service forestier d’Al- 
gérie, du Maroc ou de Tunisie auprès duquel 
est institué la sectien @e vote ou le burcau 
de vote auquel il est rattaché. 

Celte lettre doit parvenir afant la clôture 
du scrutin. 

En cas d'arrivée tardive, les plis sont ren- 
voyés aux votants avec indication de la date 
et de l'heure de leur réception. 

Jusqu'à la clôture du scrutin, les plis arri- 
vés À l'avance sont conservés fermés par les 
présidents des sections de vote ou des bu- 
reaux de vote et sous leur responsabüité. 

Art. 7. — Le lendemain du jour de la cl0- 
ture du scrutin, les suffrages recueillis dans 
les sections de vote sont transmis par les 
soins des présidents desdites sections, accom- 
pagnés de deux exemplaires des listes élec- 
torales afférentes à la seclion de vote consi- 
dérée, sous bordereau ct sous pli eacheté et 
recommandé, aux présidents des bureaux de 
vote centraux institués à la direction géné- 
rale des eaux et forêts du ministère de l'agri- 
culture, 

Art. 8. — Le dépouillement des votes par 
correspondance s'effectue en public de la ina- 
nière suivante : 

Le jour du dépouillement: 

1° pour les é'eclions aux commissions ad 
ministralives parilaires cenirales, les enve- 
leppes n° 2 sont extraites des plis par les 
soins des présidents des bureaux de vote et 
réparties entre les bureaux de vote centraux; 

20 Pour les élections aux commissions ad 
ministratives paritaires locales, les enveloppes 
no 2 sont extraites directement des plis par 
les soins du bureau. à 

Ensuite, chaque enveloppe ne 2 est passée 
au président du bureau qui vérifie Ja qualité 
de l'électeur, énonce son nom et grade afin 
de permetlre au secrétaire de le cocher sur 
la liste électorale, ouvre cette enveleppe et 
dépose l'enveloppe contenont le bulletn de 
vote dans l’ume. (L'enveloppe ne 2 <euls 
est conservée pour être épinglée à la liste 
électorale ct jointe au procès-verbal.) 

Sont nulles et annexées au procès-verbal: 

a) Les enveloppes n° 2 sur lesquelles ne 
figurent pas les néms ct la signature du vo- 
Le ou sur lesquelles ces mentions sont ili- 
sipies; 

b) Les enveloppes no 3 contenant plusieurs 
enveloppes ne 2 sous la signature du même 
agent (dans le cas où plusieurs enveloppes 
ne 3 parviendraient sous signature du même 
agent, la première reçue sera seule valable); 

c) Les enveloppes n° 2 contenant plus d'une 
enveloppe. 

Les plis nuls ne seront pas ouverts. 


Art. 9. — Pour les élections des représen- 
tants du personnel aux commissions adminis- 
uatives paritaires centrales provisoires et aux 
commissions administratives paritaires locales 
provisoires, la date du scrutin sera fixée ullé- 
rieurement par ministériel. 


Art. 10. — Les commissions administratives 
paritaires centrales provisoires ct les commis- 
sions administratives paritaires locales provi- 
soires iñstiluécs par le présent arrûté seront 
dissoutes de plein droit à la date de pro- 
mulgation des nouveaux statuts particuliérs 
des personnels de l'administration des eaux 
et forêts pris en application de la loi ë&u 
19 octobre 1916 et remplacées par des com- 
missions â@ministratives paritaires instifuées 
dans le cadre de ces nouveaux statuts parti- 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 


Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délég: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publiçie 
et à la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Institut national 
de la recherche agronomique. 


Ont été inscrits sur la liste d’aptituie ag 
grade de maître de recherches du cadre :: jen. 
lfique de l'institut national de la recherche 


ronomique, pour l’année 1947, par ordre 
phabetique, les chargés de recherchec cuk 
Vas : 


MM. Casalis, Chabonssu, Jacquin, Lan:: 
Levadoux, Margulis, Morel, Nepveu, Scienx, 
Vinot. 

Ont été nommés, par arrûté du 19 décembre 
1947 en quaï'ité de maître de recherches du 
cadre scientifique de l'institut national Ja 
recherche agronomique, pour compiler du 
fer juillet 1947: 

MM. Casalis, Chaboussu, Jacquin, La: 
Levadoux, Margulis, Morel, Nepveu, 


pe arrêté du 19 déceme 
bre 41917, après avis la commission prévue 
à l’article 11 du décret no 46-2732 du * no- 
vermbre 1916, en qualité de chargés de 
ches de 3 classe du cadre scientifique de !'ing 
ttut national de la recherche agronomique ; 


(Pour compter du juillet 1947.) 
MM. Rambier, Péro, Mme Clavier. 

(Pour compter du 15 juillet 41947.) 
M. Bernhard. 
(Pour compter du 4% septembre 197.) 
M. Dupuis. 

{Pour compter du {+ octobre 4947.) 
Miles Sanfourche, Lery. 
(Pour compter du 4° novembre 1947.) 
Mile Duïhen. 


Ont été reclassés, 


RAVITAILLEMENT 


Dissolution du groupement national d'achat 
des orges de maïlterie, de malts et de hou- 
blons. 


Le ministre de l’agriculture et le minisire 
des finances et des affaires économiques, 

Vu les actes dits loi du 23 octobre 1941 rela- 
tive à l'organisation du ravitaillement et dé- 
cret du 13 février 1942 pris pour l’application 
de cette loi; 

Vu la loi ne 47-334 du 28 février 1947 rmain- 
tenant en vigueur au delà du 4e mars 1947 
certaines dispositions prorogées par la loi du 
10 mai 1946 portant fixalion de la date légale . 
de cessation des hostilités et, notamment, 568 
articles 3 et 5, 


Arrétent : 
Art. fer, — Est dissous, à dater du 4* jan- 
vier 1948, le groupement national d'achat 
d'orges de malterie, de malts et de houbions. 


Art. 2. — Les opérations de liquidation de 
ce groupement seront affectuées conformé- 
ment aux prescriptions de la loi du 24 jufl- 
let 4867 et aux disposilions de ges statuts; 
elles devront être ferminées dans un dé 
de trois mois. 


| 
| | 
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ut, à — Le directeur des relations exté- 
eures et le directeur de l’organisation éco- 
Tique et du contrôle des entreprises publi- 
DOM ministère des finances et des affai- 
TE économiques et lo directeur des indus- 
fries et commerces de l'alimentation au mi- 
Me de l'agricullure sont chargés, chacun 
6 qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
gent arrèté. 


à Paris, le 24 décembre 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
YVON COUDÉ DU FORESTO, 
Le ministre des finances 
et des économiques, 

pour le ministre et par délégation : 

Le sous-secrélatre d'Etat, 
FÉLIX GAILLARD, 


Fait 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret n° 48-17 du 3 janvier 1548 relatif 
au taux des pensions de retraite des 
sociétaires de la Comédie-Française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu l'acte de société des comédiens fran- 
ais en date du 27 Germinal an XII; 

Vu les décrets des 13 octobre 1812 et 
97 avril 4850 ensemble les divers décrets 
qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu les décrets des G juillet 1877, 19 mars 
1929, 14 décembre 1938 et les décrets pro- 
visoirement applicables du 4 février 1943 
et du 17 novembre 1943; 

Vu le décret du 21 mai 1946; 

Vu le décret du 27 février 1946 modi- 
faut le régime administratif de la Comé- 
die-Française lui-même modifié par le dé- 
cret du 26 septembre 1947; 

Vu le décret du 23 avril 1946 relatif au 
régime financier de la Comédie-Française ; 

‘u les conventions établies entre les 
sociétaires de la Comédie-Française, le 
145 juillet 1947, suivant acte dressé par 
M: lesguillier, notaire à Paris, en date du 
31 juillet 1947: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, — Sont pour avoir 
effet du juillet 1947, les conventions 
passées entre les socittaires de la Comé- 
die-Française, le 15 juillet 1947, dans l’as- 
sembh'ée générale, constatées suivant acte 
dressé par Me Lesguillier, notaire, en date 
du 31 juillet 1947 et ayant pour objet: 

1° De porter de 60.000 à 90.000 F Je 
chiffre de base de la pension pour vingt 
années de présence; 

.2° De porter de 5.000 à 9.000 F la pen- 
sion attribuée pour chaque année supplé- 
mentaire au delà de vingt ans de service; 

3° De porter de 135.000 à 225.000 F le 
montant maximum de la pension qui sera 
ätleint au bout de trente-cinq années de 
service. 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, Ce. sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABCRLEN, 


le décret du 4 mai 1937 relatif au régime 
des études afférentes au diplôme de 
Pharmacien. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu le décret du % mai 1937 relatif au 
régime des études afférentes au diplôme 
de pharmacien ; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète: 


Art. {e°, — Le décret du 4 mai 19937 sus- 
visé es modifié comme suit: 


« Troisième année, — Chimie analyti- 
ue. Toxicologie, Cryptogamie. Pharmacie 
chimique. Pharmacie galénique., Matière 
médicale, Eléments de pharmacodynamie. 
Chimie biologique. » 


Troisième examen de fin d'année. 


« Epreuves orales. — Chimie analytique. 
Toxicologie. Pharmacie chimique. Pharma. 
cie galéaique. Cryptogamic. Matière médi- 
cale, Eléments de pharmacodynamie, Chi- 
mic biologique. 


Examens probatoires. 


Troisième cxamen. 


Epreuves orales. 

« Deuxième partie. — Pharmacie chi- 
mique. Pharmacie galénique. Matière médi- 
cale. Eléments de pharmacodynamie. L£- 
gislation ct déontologie pharmaceutiques. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de. l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NARGELEN. 


Décret du 3 janvier 198 relatif à l’accepta- 
tion d'une donation consentie à la faculté 
mixte de médecine générale et coloniale 
et de pharmacie de Marseille. 


Par décrel en date du 3 janvier 1948, le 
doyen de la faculté mixte de médecine gé- 
nérale et coloniale et de pharmacie de r- 
seille est aulorisé à accepler, aux clauses et 
conditions énoncées dans l'acte notarké du 
18 juillet 1947, la donation faite À ladite 
facuité de 3.000 F de rente, à charge 
elle d'attribuer un prix annuel dit Prix Su- 
zanne Moi 


Décret n° 48-18 du 3 janvier 1948 modifiant | Décret du 3 janvier 1918 portant approbation 


de l'élection d'un membre titulaire de 

l'académie nationale de médecine, 

Par décret en date du 9 janvier 198, est 
approuvée l'élection par l'académie nalio- 
naie de médecine de M. Lesbouyries à la 
place devenue vacante dans la 5% section 
(médecine vétérinaire) par suite du décès de 


M, lhoquet, 


Décret du 3 janvier 1948 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 3 janvier 1918, le 
titre de professeur honoraire de la faculté des 
lettres de l'université de Paris est conféré 4 
M. Millardet, ancien professeur À cette fa- 
culté, admis à faire valoir ses droits à la re- 


iraite, 
—— 


Création de comimissions administratives pa- 
ritaires à la direction de l’enseignement et 
de la production artistiques. 


Le ministre de l'élucation nationale et le 
secrétaire d'Elat chargé de la fonction pubili- 
que et de la réforme administrative, 

Vu la loi no 46-2294 dun 19 octobre 196 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et no- 
tamment ses articles 20, 21 el 22: 

Vu le décret no 41-1970 du %1 juillet 
portant règiement d'adrainistratlon publique 
pour l'application de l'article 2 de Ja lot 
récitée et relatif aux commissions adminis- 
ratives paritaires et aux comités techniques 
paritaires, 


Arrêtent: 

Art, 4er, — ]1 est créé à la direction de l'en- 
seignement et de la production artistiques 
sept commissions administratives paritaires 
compétentes respectivement à l'égard des pere 
sonnels ci-après: 

4° Personnel enselgnant de l'école natlo- 
nale supéricure des beau v-arts et de l'école 
nationale supérieure des arts décoratifs (le 
conservateur de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts et l'archiviste bibliothécaire 
de l'école nationale supérieure des arts déco- 
ratifs seront assimilés aux professeurs de ces 
établissements) ; 

20 Personnel adanfnistratif de l'école nat!a- 
nale supérieure des beaux-arts et de l'école 
nationale supérieure des arts décoratifs (com- 
mis d'ordre, commis principaux, rédacteurs, 
secrétaires) : 

3° Personnel de surveillance et de gardien- 
nage de l'école natllonaie supérieure des 
beaux-arts et de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs; 

4o Personnel enseignant et directeur des 
écoles nationales d'art des départements; 

59 Personnel administratif des écoles nalio- 
nales d'art des départements; 

6o Personnel de surveillance et de gardien- 
nage des écoles nationales d'art des dépar- 
tements; 

Personnel de l'inspection de l'enselgrne- 
ment artistique, des spectacles et de la mus 
sique et des beaux-arts, 

Art. 2. — Ces commissions sont placées au- 
près du directeur de l'enseignement et de la 
production artistiques, qui en assure la prési- 
dence. 

Leur composition est flxée comme suit: 


Commission administrative paritaire n° 4: 


a) Représentants de 


Deux membres titulaires; deux membres 
suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Deux membres titulaires; deux membres 
suppléants, 


Commission administrative paritaire no 2. 
a) Représentants de l'administration, 


| | 


Un membes tilulaire; ua membre sup 
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L) Représentants du personnel. 


Un membre tilulaire; un membre 
pléant. 


sup- 


Commission administrative parilaire n° 3. 
a) Représentants de l'administration. 

frois membres titulaires; trois membres 

suppléants. 
b) Représentants du personnel. 

Concicrge et survelllants de l'école natio- 
nale supérieure des arts décoratifs, gardiens 
de l'école nationale supérieure des beaux- 


arts, gardiens de dépôt des œuvres d'art: 
deux membres titulaires; deux membres sup- 
p'éants. 
Brigadiers chefs surveillants: un 
Ütulaire; un membre suppléant. 


membre 


Commission administrative paritaire n° 4. 
a) Représentants de l'administration. 
Trois membres titulaires; trois membres 

suppiéants. 
b) Représentants du personnel. 
Directeurs: un membre tilulaire; un mem- 


bre suppléant. 
Professeurs: deux membres tilulaires; deux 
menbres supp'éants. 


Commission admimstralive paritaire n° 5, 


a) Représentants de l'administration. 


Un membre titulaire; un menxbre sup- 


pléant. 
b) Représentants du personnel. 
Un membre titulaire, un membre suppléant, 


Commission administrative parllaire n° G. 
a) Représentants de l'adtninistration. 
Deux membres titulaires, deux membres 

supriéants. 
b) Représentants du personnel. 
Deux membeæs titulaires, deux membres 
puppléants, 


Commission œiministratite paritaire n° 7. 


a) Représentants de l'administration. 
Un membre litulaire, un membre suppléant. 


b) Représentants du personnel. 
Un membre titulaire, un membre suppléant. 


Art, 3. — La date des élections pour la dé- 
signation des représentants du personnel au 
sein des commissions adrninistratives pari- 
taires visées aux aricles précédents est fixée 
au 20 décembre 1947. 


Art, 4. — Les élections pour la désignation 
des représenlants du personnel au sein des 
commissions administratives paritaires ne 4, 
2 et 3 auront lieu au siège de l'Ecole natio- 
nule eupérieure des beaux-arts. 

Les listes des candidats établies conformé- 
ment aux dispositions de l’arlicle 144 du dé- 
crèt no 47-1350 du 2: jufilet 4937 devront 
être adressées pour effichage au secrétariat 
de \'Ecole nalionale supériqure des beaux- 
arts Le 30 novembre au plus tard, 

Art, 5. — Le personnel en position de déta- 
chement ou en congé pourra voler par Cor- 
respondance, Des hull£tins de vole seront 
adressés aux intéressés par le directeur de 
l'Ecole nationale supérieure des beaux-arts 
au plus lard le 10 décembre: ces drrniers de- 
vront ensuite adresser leur bulletin de vote, 
sous double enveloppe et en recommandé au 
secrétariat de l'Ecole supérieure des 
beaux-arts, Les buliclins de vote devromt par- 
venir au plus tard le jour du scrutin. Le di- 
recteur de l'école remettra ces bulletins 
avant da clôture du <serutin au président du 
buneau de vote qui les placera dans l'urne. 


Art. 6. — Les élections pour la désignation 
des représentants du personnel au sein des 
commissions administratives paritaires n° 4, 
5 et 6 et 7 auront lieu par correspondance. 

Les listes des candidats devront étre adres- 
Ses à la direction de l'enseignement et de 
da production artistiques le 27 novembre au 
plus tard. 

Elles seront immédiatement portées à la 
connaissance de chacune des écoles natio- 
nales d'art des départements €! pour ja com- 
mission n° 7 à chacun des inspecteurs de 
l'enseignement artistique, 

Les buketins de vote seront envoyés avant 
le 10 décembre par l'admin#tration à la di- 
rection de chaque érole qui les distribuera 
aux électeurs dont elle aura établi la liste, 
et pour la commission n° 7 à chacun des 
inspecteurs. 

Ces dermnicrs devront ensuite adresser leur 
bullelin sous double envelappe et en recom- 
mandé à la direction de l'enseignement de 
la production artistiques. 


Ces bulletins de vote devront 
précité au plus tan le jour du 


Art. 7. — Le recteur de denseior., 
et de ja uctlon artistiques 
de l'exécution du gr arrêté, qui sera 
blié au Journal officiel de la République tail 
çaise. 

Pait à Paris, le 3 janvier 1948. 

Le ministre de l'éducation nation 
M.-E. NAEGELEN, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence dx 
conseil chargé de la fonction publi. 
que cl de la réforme administrative, 
JEAN BIONOI. 


6-0 


als, 


Le secrétaire d'Etat à la présider, 
conseil chargé de la fonclion publique et de 
la rélorme administrative et Minis {re ds 
’éducalion nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 partan! statut 
général des fonctionnaires, notarument les an 
dicles 20 el 2; 

Vu le décret du 25 juillet 4917 portant 
glement d'administration publique pour 
plication de l'article 22 de £a loi du 19% 

» 
Arrétent: 

Art. 4e, — Il est institué au ministère de 
l'éducation nationale auprès du directeur de 
l'enseignemen( et de la production artistiques 

Une commission administrative parilaire deg 
chefs des différents services du mobilier na 
tional, des manufactures nationales de tapis- 
serie des Gobelins et de Beauvais et de la 
manufaciure nationale de Sèvres; 

Une commission administrative maritairæ 
du personnel administratif du mobilier natios 
nal et des manufactures nationales des Gobe, 
lins, de Beauvais et de Sèvres; 

Une commission administrative paritaire 
du personnel technique du mobilier national; 

Une commission administratime marilaire 
du personnel technique des manulaciures na- 
tionales des Gobelins et de Beauvais (ateliers! 
nr" lisse, de basse lisse et de saronne- 
rie); 

Une commission administrative paritaire 
du personnel technique de la manufacture na- 
tionale de Sèvres. 

Art, 2. — La représenlalion du personnel au: 
sein des commissions administratives par- 
taires prévues à l'article 4er ci-dessus est firée 


DLSIGNATION 


DÉSIGNATION Ë 


ainsi qu'il suit: 


to Commission administrative paritaire des 

chefs de service du Mobilier national, des 

Manufactures nationales de tapisserie des 

Gobelins et de Beauvais ct de la Manufacture 
valionale de Sèvres: 

Mobilier national et Manufaciures natio- 

nales des Gobelins et de Beauvais: 

Chef des services administratifs, ....... 

Chef des services techniques... 

Chef du service des travaux d'ameu- 

blement .. 

Chimiste en 

Chef du service intérieur ct des trans. 


Manufacture nationale de Sèvres: 


Chef des fabrications... 
de l'atelier de décoration. 
Chef des services de gestion... 
Chimiste en chef.. 
Chef du service 


@æ Commission administrative paritaire du 
personnel administratif du Mobilier natjonai 
et des Manufactures nationales des Gobelins, 
de Beauvais et de Sèvres: 

Personnel de 
Personne! des IMALASINS 
Personnel de service... 


Personnel techni 
belins (Haute- 


1 
|: 5e Commission administrative paritaire du per- 
sennel technique de la Manufacture natjo- 
nale de Sèvres: 
Artistes 
2 2 Ouvriers de 1re catégorie 
4 4 
» 2 


2e Commission administrative paritaire du per- 
sonne! technique du Mobilier national: 
Ebénistes et monteurs en bronze.......s.s 
4o Commission administrative paritaire du per- 
sonne! technique des Manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais (ateliers 
1 de Haute-Lisse, Busse-Lisse et Savonnerie) : 
Sous-chefs d’etelier (Haute-Llässe, 
Lisse Savonnerie) 
e de l'atelier des Go- 


Personnel technique de l'ateljer de Beau. 
vais (Basse-Lisse) et maitre teinturier.. 
Personnel technique de l'atelier de Sa- 
vonnerie et compagnon teinturier...... 


Sous-chef de 


Ouvriers de 2e et 
Ouvriers de et 5 catégorie... es 
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- — 
+ — Les représentants de d'adminis- Vu le décret du 11 septembre 19% modi- Art. 2. — Sont supprimés les emploi 


148 art. iles commissi ié no 
dans nolamment par les décrets des 11 avril | suivants: 
ventr signés en nom de iuons | 1945, 16 janvier 1946 et G novembre 1946 
du par l'article au #4 juillet | fixant Je Statut du personnel des directions | Office général des assurances sociales 
de la sécurité sociale : d'Aisace et de Lorraine. 
4. — En vue de l'élection des repré- 16 avril HG transfor- { directeur. 
Chargé du personnel aux commissions &dmi- compiler du avri! les ser- 3 chefs de bureau. 
alstratives ritaires instiluées par les dispo- ré des assurances sociales en 4 sous-chefs de bureau. 
D ox es et se trouvant en service détaché, Bis a n° 46-1128 du 12 juin 1946 9 commis. 
ationalg, jes ranctionnaires en congé de longue durée, os transitoires pour 4 sténodaciylographes. 
on congé de mahadie en position d'absence ré- Rhin Bec départements du 4 auxiliaires permanents. 
du autorisée, les fonctionnaires em- | et de la Moselle, 2 gardiens de bureau. 
es. en raison des nécessités du service, | égime de sécurité sociale, | 
ve, Ge se rendre à la de Décrète : lotal. 57 emplois. 
“tin, ainsi que pour agents titulaires du 
de national exerçant À — Les dispositions des arti- | Offices supérieurs des assurances s0cialet 
ENT cles 2, 3 et 4 du décret du 11 septembre 1 rédacteur. 

1935 modifié, fixant le statut du personnel 2 comruis. 
le et de 3 art, 5. — Le vote par correspondance pour des directions régionales de la sécurité so- 1 expéditionnaire. 

SU da D mdsignalion des représentants du personnel ciale, sont modifiées ainsi qu'il suit: 4 auxiliaire permanent. 
est orzanisé ainsi qu'il suit: Art. 2 

ut 4 Chaque Jour la sécurité sociale sont classées en trois Total.. 5 emplois. 

l'établissement dont | eatégot par du ministre des affai- | Institut d'assurance  invalidité-vieillesse. 
rés sociales et des anciens combaltants, monté 
D a) La ou des Nstes des candidats à la com- | dans les limites ci-après: 
mision paritaire pour laquelle il esl appelé | catégorie 

| Un bulletin de vete sur dequel il men- 
tonne les noms des candidats qu'il a choisie; [ À Caisse d'assurance invalidité des employés. 
sliques D oc) Une enveloppe dans laquelle 1] place son « Art. 3. — Le personnel des directions 1 rer ve du rt directeur. 
re deg D de vote; régionales de la sécurité sociale com- ire 
Une seconde enveloppe à l'inérieur de | prend: Imempre 
ne’le il place le premier pli et sur dequel 
à lisiblement ses nom, et « Inspection de la sécurité sociale. Total.. 3 emplois. 
ritaieg fonctions et appose sa signature. « 16 directeurs régionaux. Directions régionales de la sécurité sociale. 
natio Le jour du vote, envoie ce pli au chef « lispecteurs régionaux. 29 commis. 
{robes de dont H relève. Ce dernier, inspecteurs principaux. 3 brigadiers. 
ritaire D dans les 5 jours qui suivent la clûülure du « inspecteurs. 
D serulin, fait parvenk l'encemble des plis qui Total. 32 emplois. 
late dd « Personnel de Art. 3. — Le ministre des finances et des 
tiers « 17 directeurs adjoints. affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
onne- | Art, 6. — Le directeur de l'enseignement et « 24 sous-directeurs. au budget, le secrétaire d'Etat chargé de 
_ de la production arlisliques est chargé de «a 154 chefs de section, la fonction publique et de la réforme ad- 
laine Vexéculion du présent arrêté, qui sera publié « 383 rédacteurs. ministrative, le ministre du travail et 
€ nae D au Journal officiel de la République fran- « 154 vérificateurs. de la sécurité sociale sont chargés, 
« 110 sténodactylographes-méca- | tion du présent décret, qui aura 
| à Pari, Janvier nographes. du 4% janvier 1937 et sera publié 
Le ministre de l'éducation nationale, « 2 gardiens de bureau (à ti- [au Journal ofliciel de la République fran- 
— M.-E, N\EGELEN, tre transitoire). çaise. 
J Fait à Paris, le 2 janvier 1948. 
Le secrélaire d'Elal à ia grésidenre, « Total. 1.857 agents. SCILUMAN. 
de la réforme administralice, « indépendamment des emplois prévus Par le pri sident du conseil des ministrest 
JEAN BIOXDI au paragraphe qui précéde, il peut étre Le ministre du travail 
L ESA employé, suivant les bespins du service et | et de la sécurité sociale, 
| (ans finite des crédits ouverts à cet DANIEL MAYER. 
cffet, des auxiliaires temporaires. Le ministre des finances 
« Un arrêté du ministre du travail et de et des affaires économiquess 
MINISTÈRE DU TRAVAIL la sécurité sociale fixera la résidence des RENÉ MAYER. 
# inspecteurs régionaux, inspecteurs princi- ! Le secrélaire d'Etat chargé de la 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE paux et inspecteurs. fonction publique ct de la réforme 
administrative, 
« Art. 4. — Les traitements et les classes JEAN BLONDE. 
n° 48-22 qu 3 janvier 1948 | de Le secrétaire au budget 
fiant le décret du 11 septembre 1935 | iii sociale sont fixés ainsi qu'il suit: 
tixant le statut du personnel des servis 
ces régionaux des assurances sociales. 
« Gardiens de bureau, échelle 2: : 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le président du conseil des ministres, F. 
Sur le rapport du ministre des finances el x a. 42.000 Décret du 29 décembre 1947 portant mise en 
et des affaires économiques, du ministre | ® 2" CASSE...rereessessereessee disponibilité dans la magistrature d'outre- 
du travail et de la sécurité sociale, du se- { « 49 @lasse.......esssssessees 40.800 mer. 
crélaire d'Etat an budget et du secrétaire « De 29.600 
d'Etat chargé de la fonction publique et de ° 58.400 Par décret en date dun 29 déçembre 1917 
la réforme administrative à M. Claveau, juge suppléant dans le ressor 
« 57.200 de la cour d'appel de Saigon, est placé, eur 
Vu l'ordonnance du 23 octobre rat-! 4 ge 26.000 ». | sa demande, en position de disponibilité, 
lachant au ministère du travail et de deux ons à compter du novembra 
sécurité sociale les services des assurances 197. 
Sociales d'Alsace et de Lorraine; | (Le reste sans changement.) — +- 


» 


174 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Janvier 


Décret n° 48-19 du 3 janvier 1948 portant 
attribution d’une indemnité de fonctions 
dans 3 territoires d'outre-mer aux fonc- 
tionnaires appelés à remplir, cumulative- 
ment avec leur ernploi normal, les fonc- 
tions de juges à attributions correction- 
nelles limitées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et l'avis conforme’ du ministre 
des linances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 11 juillet 1915 sur Ja 
@xation des soldes du personnel des cadres 
généraux des colonies; 

Vu Je décret du 2 mars 190 portant 
règlement sur la solde et les allocations 
accessoires du personnel colonial; 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant 
modification à l'organisation de la justice 
francaise en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, à Ma- 
dagascar, au Cameroun, au Togo et à la 
Côte francaise des Somalis; 

Vu Je décret du 2% novembre 19146 por- 
tant attribution d'indemnités de fonctions 
aux fonctionnaires appelés à remplir par 
éntérim des fonctions judiciaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 17, — Les fonctionnaires, employés 
et agents appelés à rempiir cumulative- 
ment avec leur emploi normal les fonctions 
de juges de paix à attributions correction- 
nelles limitées prévues par le décret du 
9 novembre 1916 susvisé, peuvent rece- 
voir, en raison du surcroît de travail qui 
leur est imposé, une indemnité forfaitaire 
annucille de 12.000 F. 

Cette allocation n'est acquise que pen- 
dant la durée de l'exercice des fonctions 
spéciales susvisées, 

Art, 2, — [Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République et inséré 
au Bulletin officiel de la France d'outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1M48. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer: 
PAUT, COSTE-FLORET, 


Décret n° 48-20 du 3 janvier 1948 complé- 
tant l'acte validé dit décret du 3 jrillet 
1944 portant classement du personnel cu 
service des eaux ct forêts des colonies 
dans les échelles prévues par la loi du 
3 août 1943. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé 
de Ja fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu l'article 7, 1°, alinéa, de l'ordonnance 
du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances sub- 
séquentes par l'effet duquel sont mainte- 
nues provisoiremént en application les 
acles dits décret du 10 seplembre 41942 
réorganisant le personnel du service des 
eaux et forèts aux colonies et décret du 
3 juillet 1914 portant classification de ce 
sersonnel dans les échelles prévues par la 
oi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 27 mai 1946 complétant 
par des dispositions transitoires le décret 
du 3 juillet 1944 susvisé, 


Décrète : 

Art, ter, — L'article 3 de l'acte dit décret 
du 3 juillet 1944, portant classification du 
personnel du service des eaux ct forêts aux 
colonies, dans les échelles prévues par Ja 
loi du 3 août 1943 est complélé comme 
suit: 

« Art, 3. — 

« Les présentes dispositions entraineront 
le reclassement des officiers des eaux et 
forèts remplissant les conditions de recru- 
tement ci-dessus prévues, 

« Pourront également bénéficier dudit 
reclassement les officiers entrés dans le 
cadre avant la promulgation du présent 
texte et originaires de l’éco'e secondaire 
des Barres s'ils sont sortis de eet établis- 
sement dans le premier tiers de leur pro- 
motion, » 

Art. 2, — Les dispositions du présent 
auront effet pécuniaire pour compter du 
{er janvier 1946. 

Art, 3, — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Elat chargé 
de la fonction publique et de Ja réforme 
administrative sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 


nal officiel dé la République française et 


inséré au Bulletin officiel du mr, 
la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
SCHUMAY. 
Par le président du conseil des minis, 
Le ministre de la France d'outre ns, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat chargé de ia fone 
tion publique et de la réforme om 
nistrative, 


sière de 


JEAN BIONDI, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-21 du 3 janvier 1948 tem 
dant à conférer l'honorariat dans je 
grade d’inspecteur principal de la main. 
d'œuvre des transports, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 46-2422 du 12 juin 1948 
relatif aux inspecteurs et inspecteurs prin. 
cipaux de la main-d'œuvre des transports: 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Déerète : 

Art. 1°, — Les inspecteurs principaux de 
la main-d'œuvre des transports, ainsi qua 
les inspecteurs de la main-d'œuvre des 
transports comptant au moins trois ans 
d'ancienneté dans la classe la plus élevés 
de leur grade à la date de cessation de 
leurs fonctions, peuvent recevoir l'honora- 
riat du grade d’inspecteur principal de la 
main-d'œuvre des transpor's, sur proposi 
tions du directeur général des chemins de 
fer et des transports et, pour les inspec- 
teurs de la main-d'œuvre des transports, 
après avis de la commission d’avancement, 

Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l'exc- 
cution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Décret du 3 janvier 1948 portant affectation au ministère des travaux publics et des transports 


+ 


Rhône-Saône, 2 section, et Canal du Rhône au Rhin, 1° section, de l'immeuble du 


rue de la Quarantaine, à Lyon (Rhône). 


Par décret en date du 3 Janvier 1947, l'immeuble du domaine militaire désigné ci-après: 


(ponts et chaussées, service de la navigation 
domaine militaire dit Clos Saint-Georges, sis 


CADASTRE SURFACES 
DÉSIGNATION Non bâties, Bäties. Totales, 

Section, ba a ca ba ea ba 
Bumeuble dit « Clos-Saint-Georges », à Lyon X 365 _p, 360 _p, 359 p, 

(Rhône), et terrain adjacent provenant de 319 Ps 0 9 | 6 0 0 9 63 
l'ancienne enceinte de Fourvière, Mu bis, 180, 161 

| 95 | 8 | 67 

Total. 0 40 59 0 6 & 47 21 


est affecté à titre gratuit au département des travaux publics et des transports et mis 


à la disposition du service des ponts et chaussée 


{service de la navigation Rhône-Saône, 2 section, et canal du Rhône au Rhin, 4 section, à Lyon, 


+0—+- 
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Décret du 3 janvier 1948 porlant nomination 
de membres du conseil d'administration du 


port autonome de Sirashourg. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du miuisire des travaux pu- 
plics et des transports, 

Vu la loi du 26 avril 1924 ayant pour objet 

constitution du port rhénan de Strasbourg 
en port autonome et l'exécution des travaux 
d'extension de ce 

Vu la convention en date du 20 mai 19233 
assce entre le minisire des travaux publics 
et la ville de Strasbourg, ainsi que l'avenant 
à celte convention en date du 21 novembre 
91 


À le décret du 27 septembre 1923 portant 
d'administration publique pour l'ap- 
de la loi À et notamment 
’arlicle 7 dudit décret, 

vu les proposilions de la Société nationale 
des chemins de fer français et de la Chambre 
de commerce de Slrasbourg, 

Vu la délibération en date du 3 novembre 
49:7 du conseil général du Bas-Rhin; 

Vu la délibéralion en date du 3 novembre 
917 du conseil municipal de la ville de Stras- 


urg'; 

Vu la lettre du président du conseil d’admi- 
nistration du port autonome de Sirasbourg 
en date du 12 septembre 1947; 

Vu l'article 140 du règlement d'administra- 
tion publique en date du 27 septembre 41926, 


Décrète : 

Art. 4e. — Sont renouvelés pour six ans, 
à compter du janvier 1%8, les mandats 
de rembre du conseil d'administration du 
port «utonome de Strasbourg de: 

M. Lemaire, directeur général de la So- 
piété naliomale des chemins de fer français. 

M. Lucius, secrélaire général de Ja chambre 
de commerce et d'industrie de Strasbourg, 
résident du comilé des armateurs fran 
u Rhin. 

Art. 2. — Il est donné acte: 

À. — Au conseil général du Bas-Rhin de la 
désiznation de M. Kliock (mandat expirant le 
Bt “ccembre 4953). 

B, — A la ville de Strasbourg des désigna- 
tions de: 

A. Charles Frey, maire de la ville de Stras- 

Naegelen, conseiller mu- 

cipa 
{mandat expirant le 31 décembre 1932). 

Ari. 3. — Le ministre des travaux publics 
et des transports esi chargé de l'exécution du 
Es décret, qui sera publié au Journd 
ficicl de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le riinistre des travaux publics 

des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 


+ 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant un ad- 
ministrateur civil à faire valoir ses droits à 
une ponsion de retraite. 


Par décret en date du 3 janvier 1%8, M. 
Maufroid (Paul), administrateur civil de 
elasse exceptionnelle à l'administration een- 
trale des travaux publics et des transports, 
chef du service du contrôle des transports 

. fr, est admis à faire valoir ses droits 

la reiraite pour ancienneté, en anplication 
de l'article 6 (8 1er) de la lui du 14 avril 1924 
et de l’article 10 de la Loi du 15 février 196 
{soixante-trois ans d'üge, tuate-six ans de 

le disposition prend ellet à dater du 
ler janvier 1942. 

La cessation des toncuons de M. Maufroid 

fixée à la mémo date. 


2 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant un adml. 
nistrateur civil à faire valoir ses twoits à 
une pension de retraite, 


Par décret en date du 3 janyier 418, 
M. Zwierkowski (Jean), administrateur civil 
de {re classe à l'administration centrale des 
travaux publics et des transports, sous-direc- 
teur à la direction générale des chemins de 
for et des transports, est admis à faire valoir 
écs droils à la retraile pour ancienneté, en 
application de l'arlicle 8 17) de la loi du 
14 avril 193, de l'arlicle 10 de la loi du 
15 février 1946 et de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947 (soixante-deux ans d'âge, trente- 
quatre ans de services). 

Cette disposition prend effet à dater du 
{er janvier 1948. 

La cessation des fonctions de M. Zwier- 
kowski est fixée à la même date. 


© &-- 


Décret du 3 Janvier 1948 portant admission 
à la retraite d'ingénieurs ordinaires des 
ponts et chaussées, 


Par décret en date du 3 janvier 1918, les 
ingénieurs ordinaires de ire classe des ponts 
et chaussées (cadre permanent) dont les nome 
suivent sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite pour ancienneté, par application 
de l'article & ($ 1er) de la loi du 14 avril 
1924, de l'article 10 de la loi du 15 février 
19546 et de l’article 21 de la loi du 8 août 1947: 


M. Desmazes (Maximilien) (soixante et un 
ans d'âge, trente-sept ans de services). 


M. Ducreux (Auguste) (soixante-trois ans 
d'âge, quärante et un ans de services) 


M. Giacobbi (Jean) (soixante et un ans 
d'âge, quarante-deux ans de services). 


M. Escoube (louis) (soixante ans d'âge, 
trente-neuf ans de services). 


Ces dispositions prennent effet au 1er janvier 
M8, 

La cessation de fonctions des intéressés est 
fixée à la même date. 


Décret du 3 janvier 1948 portant admission 
à la retraite d'ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées (cattre latéral}, 


Par décret en date du 3 janvier 198, les 
ingénieurs en chef des ponts ef chaussées 
du cadre Jatérat dont les noms suivent sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
pour ancienneté, par application de J'arti- 
cle 8 ($ 4er) de da Loi du 14 avril 1924, 
de d'article 10 de Ja loi du 15 février 196 
et de l'article 21 de la loi du 8 août 1947: 


M. Delaigue (Claude), ingénieur en chef, 
hors. classe (soixante<eux ans d’âge, quaramte- 
six ans de services). 

M. Vigne (Auguste), ingénieur en chef, 
hors classe (soixante .et un ans d'âge, trente- 
sept ans de services). 

M. Gardair (Georges), ingénieur en rhef, 
hors classe (soixante-lrois ans d'âge, trente- 
huit ans de services). 

M. Truet (Emest}, invénieur en chef, hers 
classe (soixante-Wois ans d'âge, quarante ans 
de scrvires). 


Ces dsposilons prennent effet au jin- 
vicr 1918. 

La cessailon de fonctions des 
fixée à la même date. 
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Décret du 3 janvier 19418 portant admission 
à la retraite d'ingénieurs ordinairés des ponts 
et chaussées (oadre latéral). 


Par décret en date du 3 janvier 19,48, les 
ingénieurs ordinaires des ponts et chaussée 
du cadre latéral dont les noms suivent re 
admis à faire valoir leurs droits à ba retraite 
pour ancienneté, par apnlication de l'artt- 
sde 8 (8 1er) de la loi du 14 avril 19%, de 
l'article 10 de la loi du 15 févrigr 1946 et de 
l'arlicke 21 de Ja loi du 8 août 1947: 

M. FRichin (Jean), ingénieur ordinaire de 
ire c'asse (soixante ct un ans d'âge, quarante 
et un ans de services}, 

M. Pireau (Armand), ingénieur de 
{re lasse (soixante et un ans d'âge, quarante 
et un ans de services) 

M. Icurtebise ingénieur ordinaires 
de casse (soixante et ans qua 
ranie ans de services). 

M. Thomas (Louis), ingénieur ordinairs de 
dre classe (soixante-troîs ans d'âge, trente-hukt 
ans de services). 

M. Sors (Charles), ingénicur ordinaire de 
2e «lasse (soixante-<eux ans d'âge, quaran% 
et un ans de services). 

Ces dispositions prennent effet au de jan- 
vier 1918. 

La cessation de fonctions des intéressés est 
fixée à la même date. 


Décret du 3 janvier 1948 portant admission 
à la retraite d'un ingéniewr en ohef des 
ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1944, M. Char- 
deaux (Lucien), ingénieur en chef de 2° classe 
des ponts et chaussées, en service détaché 
auprès du sministère des affaires “étrangères 
(direction des travaux publics au Maroc), est 
réintégré, pour onire, dans les cadres de 
administration d'origine et adrnis & faire va- 
loir ses droits à là retraite pour ancienneté, 
par application de l’article 8 ($ fer) de la loi 
du 14 avril 1924, de l'article 10 de 6a lot du 
15 février 1M6 et de l'article 21 de la loi du 
août 1947 (soixantedeux ans d'âge, qua- 
ranlc-sept ans de services). 

Ces dispositions prennent eflet au 4° jan- 


, 


vier 1948. 


La cessation de fonctions de l'intéressé est 
fixée à la même date. 


© + 


Décret du 3 janvier 1948 autorisant un ingé- 
nieur en chet des ponts et chaussées à 
faire vatoir ses droits à la rotraite, 


Par décret en date du 3 Janvier 1948, M. Weñ- 
rich (Adrien), ingénieur en chef, hors classe, 
des ponts et chaussées, en service détaché au 
port autonome de Strasbourg, est véint#g'é, 
pour ordre, dans les cadres de son adrninis- 
traticn d'origine et admis à faire vabur «ca 
dci à la retraite pour ancienneté, en ap- 
plication de l'artiche 8 ($ 1) de la loi du 
avril 1921, de l'article 19 de ‘oi du 
15 fevrier 146 de l'artieie 2 de Ia Di 
du 8 août 1947 (soixante et un ans #age, 
trenic-quatre ans de services). 

Ces dispositions prennent eifet 
vker 1918. 

La cessation de fonctions de l'intéressé est 
lice à la même date. 


au 17 jan 
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Décret du 3 janvier 1948 autorisant des in- 
génieurs des ponts et chaussées à faire 
valoir ieurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 3 janvier 1948, les 
Angénieums en chef des ponts et chaussées 
(cadre pemnanenl) dont les noms suivent sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
pour oncienneté, par application de l'arli- 
Ge 8 (8 ler) de la lot du 14 avril 1924, de 
l'articie 10 de Ja loi du 15 février 1916 et de 
L'article 2k de la loi du 8 août 1917: 

M. Favier (Albert\, ingénieur en chef, hors 


lasse (soixante et un ans d'âge, quarelile- 
six ans de servires), 
M {Mi‘hel), ingénieur en chef, hors 


classe (soixante-trois ans d'age, trenie ei un 
ens de zervices), 

M. Piteau (Emmanue!), ingénieur en chef 
du {ro casse {soixanle-deux ans d'âge, qua- 
panlte-deux ans de servises). 

Ces dispositions prennent effet au 1er jan- 
vier 118. 

La cessation de fonctions des intéessés est 
à la mème date. 


Décret du 3 Janvier 1948 autorisant un ins- 
pecteur général des ponts et chaussées à 
faire valoir ses droits à une pension de 
rètraite, 


Par décret en date du 3 janvier 1918, M. Jean- 
nin (Emile), inspecteur général de 1re classe 
des ponts et chaussées, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite, en application de l'article 8 ($ 1er) 
de la loi du 15 avril 1924 (soixante-quatre ans 
d'âge, quarante-quatre ans de services). 

Cette disposition prend eflet du 46 jan- 
vier 1918, 

La cessation de fonctions de l'intéressé est 
fAxée à la même date. 


Remise de déhet, 


Par arrêté interministériel en date du 17 no- 
vembre 1947, il a été fait remise à Mme 
Raftin, demeurant à Roanne, 6, rue Beaulieu, 
héritière de Raffin !{Jean), décédé au camp 
de Ravensbrück, le 21 avril 1955, d'une somme 
de 9.113,60 F qui a disparu 4ors de l'arres- 


talion de Raffin (Jean) par les autorités 
allemandes, 


Reclassement du personnel subalterne 
des réseaux de tramways, 


La ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de l'intérieur et le ministre 
du trawail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 

Vu le décret du 49 février 1910 relatif aux 
conditions de travail des agents des réseaux 
de tramways urbains, suburbains, omnibus, 
automobiles annexés ou subslitués à ces ré- 
eaux; 

Vu le décret du fer juin relatif au 
régime des salaires; 

Vu l'arrêté du 7 juin 495 modifié fixant les 
salaires des agents des réseaux de tramways; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1916, et notam- 
ment l'article 2, ainsi conçu dans son début: 
« A titre provisaire et en attendant le reclas- 
gement des emplois. »; 

Vu la li du 23 décembre 1946 relative aux 
eonventione collectives de travail: 

Vu l'arrêté du 10 août 4957 pris en appli- 
ca!llon de l'arrêté du 2 septembre 41946; 

Vu l'avis des organisations patronales et ou- 


Arrétent: 


Art, fer, — Le présent arrêlé a pour objet 
de fixer les salaires des agents des réseaux de 
tramways urbains, subunbains, omnibus au- 
tomobiles ou trolléybus annexés ou substiluës 
à ces réseaux, effectuant exclusivement des 
transports de voyageurs (les réseaux effectuant 
des transports de marchandises étant soumis 
au régime des voies ferrées d'intérêt local), H 
est également applicable aux téléfériqres el 
funicu'aires à service continu ou semi-coniinu, 
déjà soumis en totalité ou parliellement au 
régime de salaires des tramways, 

Cet arrété concerne tous les réseaux pré- 
cités, quel que soit leur régime juridique, 
qu'il s'agisse notamment d'entreprises concé- 
dées ou de régies départementales ou muni- 
cipales. 


Art, 2. — Les différents emp'ois soumis aux 
dispositions du présent arrêté sont classés et 
définis dans les annexes 1, IH et EL. 

Les empiois ne figurant pas dans ces ta- 
hleaux seront classés comme les emplois dé- 
finis auxquels ils peuvent étre assimilés ou 
dont ils se rapprochent le plus, 


Art, 3. — Le classement du personnel dans 
les catégories est étab'i en comparant les fonc- 
tions réellement exercées avec les définitions 
des emplois visés aux annexes. Ce classement 
tient compte des connaissances profession- 
nelles exigées, de la qualification du travail, 
des aptitudes physiques requises, des sujétions 
de l'emploi, du rendement oblenu, des ris- 
ques et de la responsabilité. 

Les similitukes d'appellation qui pourraltent 
exister entre les emplois des slaluts anciens 
et celles fixées aux annexes du présent arrèté, 
ne peuvent en principe, servir de base pour 
le classement des agents intéressés. 


Art, 4. — Le salaire de début de chaque 
catégorie par rapport au salaire de 
début de la éatégorie I, avec application des 
coefficients suivants: 


Personnel des ateliers. 


APPELLATIONS 


Manœuvre ordinaire..... 108 
Manœuvre gros travaux... 115 
Ouvrier spécialisé | 127 
IV Ouvrier professionnel E ....,.,| 440 
V Ouvrier professionnel 155 
VI Ouvrier professionnel III .....! 170 


Personnel du mouvement, 


= APPELLATIONS 
Ë 
6 
A Wattman ou receveur (1)... | 137,50 
B Machiniste autobus, troliey- 

bus, chauffeur de camion (2) | 147,50 
C Machiniste receveur (5)....., 
D Contrôleur 165 


(4) A titre provisoire et exceptionnel] le coef- 
ps or de celte catégorie est majoré de 2,5 
points. 

(2) A titre provisoire et exceptionnel le coef- 
ficient de cette catégorie est majoré de 75 
points. 

de la catégorie À au prorata heures de re- 
cettes. 


yrières intéressées, 


(3) Même salaire que B+5 & 100 du salaire |- 
es 


Personnel administratif, 
Autre que les dessinateurs. 
— 
APPELLATIONS 
= 
8 
1 Garçons de cou’ses, garçons 
de bureau, piantons, per- 
sonnel de nelloyage, exé- 
cutant de gros travaux... 
2 |Huissicrs ................ 419 
3 Dactylographes 1°r degré......| 
4 2e degré... 134 
5 Sténodactylographes 1er degré, 
tééphonistes, standardistes | 43 
6 Sténodactylographes 2e degré.) 1}; 
7 Employés de service admini:- | 
tratif ou d'exploitation, ré- 
dacteurs correspondanciezs, 
aides - comptables, teneurs 
de livres 1er échelon... 150 
8 Sténodactylographes  corres- 
PONGANCIÈFES 158 
9 Employés administratifs ou 
d'exploitation, aides-comp- 
tables, teneurs de livres 
2e échelon, aides-caissiers..| {79 
10 Comptables 1er échelon, secré- 
taires sténodactylosraphes, 
secrétaires de direction, 
employés qualifiés de ser- 
vice administratif ou d'ex- 
ploltation 0 0 185 
#1 Caissiers comptables..........| 90 
12 Comptables 2 échelon.......,| 9212 


Art. 5. — Le salaire est mensuel. Il est fixé 
pers la catégorie I (coefficient 100), à Paris, 

5.408 F. Il correspond à une dune te tré 
vail de quarante-huit heures par semaine. 


Art. 6. — Les salaires fixés conforme 
aux dispositions qui précèdent comprenne 
toutes les majorations, ainsi que les indem- 
nités, gratifications et allocations diverceg 
accordées antérieurement, à l'exclusion de 
primes d’habillement et de chaussures, des 
primes de recettes, des primes de non acci- 
dent, des indemnités représentatives de fr 
et des allocations destinées à encourager 
famille ou la natalité. 

Ces dispositions ne font pas obslarle ay 
ou à l'attribution de primes indivk 
due.les destinées à rétribuer des travaux où 
des efforts exceptionnels ayant pour efel 
d'augmenter le rendement ou d'améliorer 
résultats de l’exploitation. 


L'énumération des primes visées aux deux 


- alinéas ci-dessus est limitative. 


Le montant et les conditions d'attributio 
de ces primes sont déterminés par décisk 
du ministre des travaux publics êt des transe 
ports, sur proposition de l'exploitant. 


Art. 7. — Une majoration do 8 p. 100 des 
salaires tels qu’ils sont fixés aux tableaux hié- 
rarchiques de l’article 4, est accordée au bo 
de trois mois de fonction, cette majoration 
portée à 10 p. 100 et attribuée dès l'embau+ 
che aux ouvriers de la catégorie I. 


Art. — A son admission au réseau, l’ageng 
effleciue un stage d’une durée d’un an. 

Dans chaque catégorie des majoralions dé 
salaires pour anclenneté calculées sur le sas 
laire Kgal de la catégorie, non compris 164 
majorations prévues à l'article 7, seront ac 
au personnel d’après le labcau sui 
vant: 


5° classe pendant deux ans: 3 p. {M. 

4 trois ans: 3 p. 100 de plus 
s0 p. 

8e classe pendant quatre ans: 3 p. 100 4 
lus, soit 9 p. 100. 

2 classe pendant cinq ans: 3 p. 100 éé 
plus, soit 42 p. 400. 

âre classe pendant cinq ans: 4 p. 100 dé 
plus, soit 16 p. 100 


Hors c'asse ensuite: 4 p. 400 de plus, #08 


20 p. 10. 


| 

LEA 

dè 

| 

| | 

| | 

| 

| | a! 

| | 

| 

| | 

| | 

| 

| 

| 

| 

| 

| 
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— Les taux des salaires des jeunes 
l'un ou ,’autre sexe âgés de moins 
jx-huit ans révolus sont fixés comme sul 
de des salaires des agents adutes 
eur catégorie professionnelle : 

pe quatorze à quinze ans: 50 p. 100. 

pe quinze à Selze ans: 60 p. 100. 

po seize à dix-sept ans: 10 . 400. 

po dix-sept à dix-huit ans: p. 100. 

rt. 10. — Les salaires ainsi fixés sont sou- 

x apattements de zone prévus par les 
D ut décisions du ministre du travail et 


arr ‘és 


scurité socia!'e. Toutes les modifications 


agents de 


ces par le ministre au c'assement de 
Jocaïités dans les d'flérentes zones 


ur applicables. 
st. — Le classement fixé à l’article à 

Per ‘effectué localement par l'ingénieur en 
el et des ponts et chaussées du département 
après onsu'tation des commissions paritaires 
de représentants palronaux et de 
représentants du personnel désignés spéciale- 
ment par les organisations syndicales les plus 
représentatives. Chaque commission sera pré- 
sidée par l'ingénieur en chel des ponts et 
chaussées et comprendra en outre l'inspec- 
teur divisionnaire du travail ou son repré- 
gntant et l'inspecteur de la main-d'œuvre 
des transports. 

Elle examinera les états de classement éta- 
pis par l’exploilant, états selon lesquels le 
persoune! sera provisoirement classé en atten- 
dant la décision de l'ingénieur en chef. 

La commission pourra convoquer pour les 
entendre à titre consultatif, l’agent intéressé 
et ses chefs hiérarchiques. 

En cas de désaccord en commission pari- 
tatre, la partie intéressée pourra demander 
l'arbitrage du ministre. 

art, 12. — L'application du présent arrêté 
ne devra en aucun cas avoir pour effet d’en- 
tratner une diminution de la rémunération 
allouée antérieurement at: {er juillet 1917. 

Si celle-ci est supérieure, notamment en 
vertu des dispositions relatives à l'allocation 

rovisionnelle prévue à l'arrêté du 10 août 
le montant da la rémunération sera 
maintenu en ajoutant, aux salaires Kgaux du 
présent arrêté, une indemnilé différentielle 
provisoire. 

Art. 13. — Des dérogations aux dispositions 
dx présent texte ne pourront étre apportées 
ue par un nouveau texte pris dans les mêmes 

rmes. 

Art, 14. — Les dispositions du présent arrêté 
abrogent et remplacent les dispositions des 
arrtlés des 7 juin 1955 modifiés, 27 février 
1916 et 2 septembre 1946. Elles prendront ef- 
fet pour compter du 4er juillet 1947. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1947. 

Pour le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 
Le ministre de l'intérieur, 
Rour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


ANNEXE I 


Définition des emplois du personnel 
des ateliers de la ligne aérienne et de la voie. 


CATÉGORIE I 
Manœuvres ordinaires , 


Ouvriers auxquels sont confiés des travaux 
ékmentaires, ne rentrant pas dans le cycle 
des fabrications (tels que nettoyage, charrois, 
manutentions, elc.) et qui n'exigent aucune 
dormation et aucune adaptation. 


II 
Manœuvres de force. 


Gros travaux, de classe ou de poste ouvrler 
exécutant des travaux élémentaires, mais qui 
exigent des aptitudes physiques nécessaires à 
l'accomplissement habituel de tâches péni- 
bles ou effectuées dans des conditions incom- 
modes. 


CATÉGORIE HI 
Ouvriers spécialisés (0. S. 2). 


Ouvriers qui exécutent, soit des travaux 
courants, soit des travaux de série lorsqu'ils 
sont simples et faciles ou rendus tels par une 
organisation ou des disposilifs appropriés 
(mise au courant moins d’une semaine). Les 
opérations qu'ils effectuent ne nécess tent pas 
la connaiséance d'un métier dont l’apprentis- 
sage peut être sanclionné par un certificat 
d'aptitude professionnelle. 


Ouvriers professionnels. 


On entend par ouvrier qualifié ou ouvrier 
professionnel un ouvrier possédant un métier 
dont l'apprentissage peut être sanct'onné par 
un certificat d'aptitude professionnelle et 
ayant satisfait à l'essai proiessionnel d'usage 
Is sont classés en trois catégories. 


CatTéGonir 1V 
Ouxriers professionnels, échelon. 


Ouvriers satisfaisant aux conditions expa- 
sées dans la définition générale ci-dessus et 
auxquels sont confiés des travaux qualifiés 
courants et qui exigent un ensemble de con 
naissances théoriques et une habileté profes. 
sionnelle qui ne peuvent être acquises que 
par une formation professionnelle ou une pra- 
tique suffisante du métier. 


CATÉGORIE V 
Ouvriers professionnels, % échelon. 


Ouvriers satisfaisant aux conditions expo- 
sées dans la définition générale ci-dessus aux- 
quels sont confiés des travaux difficiles, dont 
l'exécution exige une habileté toute particu- 
lière et une expérience de plusieurs annés. 


CATÉGORIE VI 
Ouvriers professionnels, 3 échelon. 


Ouvriers satisfaisant aux conditions expo 
sées dans la définition générale ci-dessus aux- 
quels sont confiés des travaux de haute qua- 
lité professionnelle qui comnortent une en- 
tière indépendance dans l'organisation et 
l'exécut'on du travail, un sens des responsa- 
bilités très prononcé et des connaissances 
théoriques correspondantes. 


ANNEXE II 


Définition des emplois du personnel 
des bureaux. 


Catéconte 1 


a) Garçons de bureau, plantons, garçons 
de course. 


Agents qui distribuent le courrier, font at- 
tendre les visiteurs, assurent la liaison entre 
les bureaux, effectuent les courses à l’inté- 
rieur des locaux et exceptionnellement à 
l'extérieur 


b) Personnel de nettoyage exécutant 
de gros travaux. 


Sont considérés comme gros travaux Je le- 
vage, cirage, frottage des parquets. 


Cariconte II 
Huissiers. 
Agents en uniforme ou en habit chargés de 
recevoir le public, de le renseigner, de l'orien- 
ler avec tact et discrétion. 


HI 
Dectylographes premier degré. 


Employées ayant plus de six mois de præ 
tique professionnelle mais qui ne remplissent 
pas les conditions exigées des darty'ographes 
d 


euxième degré. 
Carécorim IV 
Dactylographes deurième degré. 
Employées sur machine à écrire, capables 
de quarante mots minute, ne faisant pas de 


fautes d'orthographe et présentant d’une 
façon satisfaisante leur travail, 


te 


Carëconte V 


a) Sténodactylographes premier degré. 

Employées ayant plus de six mois de prâe 
tique professionnelle mais ne remplissant pas 
les conditions exigées de sténodactylographes 
ci-dessous définies. 


b) Téléphonistes standardistes, 


Employées oceupées exclusivement à donne? 
des communications téléphoniques par la mas 
nœuvre de commutateurs dont le travail nés 
cessite un traval ininiecrrompu. 


Carécorm VI 
Sténodactylographes deuxième degré. 


Employées capables de cent mots sténo, qu&æ 
rante mots. minute à la machine, sans faute 
d’orthogräphe, avec une présentation satis{aks 
sante. 


CarécontE VII 


a) Employées aux services administratifs 
ou d'exploitation. 


Employées d'exécution chargées suivant des 
directives précises et suivant le cas, soit d’ef- 
fectuer les divers travaux, y compris évene 
tuellement la correspondance servant à 
réalisation d'une opération commerciale, comme 
plète ou d'une part importante de celte apé- 
ration, soit d'effectuer divers travaux relevant 
de services administratifs, par exemple 1 
correspondance, le dépouillement, 'a const 
tution et la tenue des dossiers simples, 

La correspondance visée doit se horner à des 
lettres rédigées suivant des règles bien él&e 
blies. 


b\ Rédacteurs correspondanciers. 


Rocoivent des lettres simples auxquelles 
suffit de répondre avec des formulées toutes 
faites on suivant des instructions ne nécessie 
tant pas d’études techniques ou contentieusesæ 


c) Aides-comptables, teneurs de livres, 
ter échelon. 


Agents avant le certificat d'aptitude profes 
sjonnellé de comptabilité de l'enseignement 
technique ou une expérience ou un dip'ôme 
équivalent: tenant les livres suivant les direce 
tives du comptable ou du directeur du réseau 
à l'exclusion de toutes autres opérations 
complables. 


Caréconie VIII 
S''nodactylographes correspondancières. 


Employées répondant à la définition destk 
née aux dactylographes et chargées courame 


ment de répondre seules à des lettres simples, 


x | | 
| 
| — 
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daps Les 1, I, + 
ci-après, portant classification 
Caréoonts IX des drscinateurs, du personne! — 
cadres d'un gran éseau 
Comptables % échebon. des grand réseau type. 
Employées administratifs ou d'exploitation. 
Doivent faire preuve de connaissances suffi- 
Chargées dans un petit réseau d assurer | santes pour tenir les livres léganx et auxi- a pie de Ê 
golon les directives de l'employeur l'ensemhle | liaires nécessaires à la comptabilité générale | sitjons des annexes ci-après ne : k 
des travaux administralifs avec l'aide ÉVEN- l'et industrielle et être capables de dresser le principe servir de base pour ke R. | 
tuellement d'une dactylographe où d'une Slé- | bilan éventuellement, avec les directives d’un | Ges agents intéressés, ceMi-ci ne 4 en e 
hodac!ylographe. chef comptable ou d'un expert comptable. établi que d’après les définitions fs Cire 
dites annexes. c1 
b) Aides-caissiers. 
Agents chargés en permanence des opéra- ANNEXE HU chaque réseau par une commissk É 
en | lité d'un présidée par l'ingénieur en chef des 
tions d sous la responsabilité d'u C 
caissier, d'un chef de service ou d'un direc- 
— Définition des emplois du personnel de l'inspecteur de la main<d'œuvre des 1" 
du mouvement. ports. Celte comsnission comprendra des 
c) Aides-comptables, teneurs de livres À sentanis patronaux et des représentants" y 
2% échelon. A. — Personnel de perception. personne! indiqués à l'article 4er, dé 
Personnel de conduite des tramways, | spécialement par les organisations syndi2 
Agents ayant le brevet professionnel de téléfériques et les livision 
compiable de l'enseignement technique, ou | B. — Personne! de conduile des autobus et | maire œ 
ou des nolions comptables élémentaires leur | C. — Personnel assurant à la fols la conduite l'ex oitant états selon lesquels le ms Is Ta 
ermellant de tenir les journaux auxiliaires et la perception. pes provisoirement classé en atten ant à 
fai D. — Personnel ayant le contrôle de l'exéen- | jécision de d'ingénieur en chef, Cette 
- tion du service mais 1fayant pas là | mission aura pour enission, après un examen 
ba: ues etc rant aux annexes du présent arrêté et da 
P celles figurant aux conventions collectives et 
statuis particuliers ou, à défaut de la 
: 
dei à Reclassement du personnel des ingénieurs, | ‘ion de fait: ! 
cadres, agents de maitrise et dessinatours a) De conslater l'identité des emplois exe. } 


a) Employés qualifiés de services 
administratifs ou d'exploitation. 


Emp'ovés remplissant, exclusivement sous 
ordres du directeur, ou d’un chef de ser- 
Vice ou d'un chef de bureau, certaines fonc- 
tlons relevant des services administratifs ou 
contentieux d'un réseau, comportant une part 
d'inilialive eu de responsabilité peuvent être 
appelés danse les mêmes conditions à mener 
en des opérations relatives à l’exploitation 
de l’entreprise, suivant les cas rédigeni Ja cor- 
réspondance ou la fol rédiger. 


b) Secrétaires sténodactylographes. 


Agents répondant à la définition de la sténo- 
dactvlographe et possédant une instruction 
énérale correspondant au niveau du brevet 
lémentaire. Collabhorent varticulièrement 
avec le directeur ou le chef d'un service com- 
mercial, administratif ou technique. Rédigent 
Ja majeure partie de la correspondance d’après 
les directives générales, Prennent à l'occasion 
des iniliatives dans les limites déterminées 
ar la personne à laquelle elles sont attachées. 
Peuvent Cire chargées du classement de cer- 
dossiers, 


c} Secrétaires de direction. 


Collaborateurs tmmédiats d'un directeur de 
séseau, d'un administrateur, d'un chef de ser- 
vice, méparent et réunissent les éléments de 
feur travail. 


Comptables échelon. 


Traduisent en comptabilité toutes les opéra- 
flons comenerctales et financières, les compo- 
sent, les assemblent pour pouvoir en tirer 

x de revient, balance, bilan, statistique, 

vision de trésorerie. 


Carécorm XI 


Caissicrs comptables; 


Ayant la responsabilité des espèces en 
Encaissant et effectuant paye- 
ments sur présentation de documents recon- 

us bons à payer, effectuant toutes les apéra- 

ns courantes de caisse el écritures 
somptables correspondantes, 


des réseaux de tramways, 


Le ministre des travaux publks et des 
transports, le ministre du travail et de fa sécu- 
risé sociale et le ministre de l'intérieur, 


Vu le décrot du 10 novembre 4939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 19 février 1940 relatif aux 
conditions de travail des agents des réseaux 
des tramways urbains, suburbains, omnibus 
autemobhiles où trolleybus annexés ou substi- 
tués à ces réseaux; 

Vu le décret du der juin 1910 relatif au 
régime de salaires; 

Vu l'arrêté du %5 février 1946 fixant les 
salaires des dessinaleurs, agents de maitrise, 
agents des cadres des réseaux de tramways 
uxhains, suburbains, omnibus automobiles ou 
troïleybus annexés ou substitués à ces 
TÉSEAUX ; 

Vu J'arrêté du 2 septembre 1916 et notam- 
ment son article 2, ainsi conçu dans son 
début: « A titre provisoire et en attendant le 
réc:assement…, »; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
“onventlions <ollaclives de travail; 


Vu l'arrêté du 10 août 1947 pris en appi!- 
ralion de l'arrêté du 2 septembre 4945; 

Vu l'arrêté du 2: décembre 4917 portant 
reclassement du personnel subalterne des 
wseaux de tramways; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
auvrifres les plus représentatives, 


Arrêtent: 


Art. 1er — Le présent arrêté a pour objet 
de fixer les sa'aires des ingénieurs, cadres, 
agents de maîtrise et dessinateurs de l'un 
ou l’autre sexe des réseaux de tramways 
urbains, suburbains, omnibus automobiles ou 
trol'eybus annexés à ces réscaux effectuant 
exclusivement des transports de voyageurs 
‘les réseaux effectuant des tr ts de mar- 
chandises élant soumis au eégime des voies 
ferrées d'intérêt local). est également appii- 
cable eu personnel des téléfériques et funi- 
culaires à service continu ou semi-continu 

sjà soumis en totalité ou partiellement au 
régime de salaires de tramwuys. 

Cet arrêts concerne tous les réseaux pré- 
cilés, quel que soit le régime juridique, qu’il 
s'agisse notamment d'entreprises conc 
ou de régles départementales ou mun 


Art. 2. — Les différents ls soumis aux 


| dispositions du présent arrêté sont classés et 


tant dans le réseau avec ceux figurant à à 
nomenc'ature des annexes du pmsent armé; 

b) De proposer par æssimilation le classe. 
ment dans iadite nomenclature des 
qui n'y figuraient pas ou des emplois spé 
ciaux aux petits et moyens réseaux d'après 
la place que ces emplois occupent dans à 
hiérarchie soit aux termes des conventions 
collectives régionales on focales ou des sta 
tuts, soit en fait s’il n'existe pas de conven. 
tions collectives ou de statuis. 


En particulier, l'assimilation pour les agents 
de maîtrise sera faite en tenant strictement ) 
comple de ce que le coefficient hiérarchique 
maximum @pplicable au chef d'atelier 
rie MT 7 du grand réseau type ne peut tra 
attribué, dans un pelit ou anoyen 

u’à un agent de maîtrise de fonctions efec- 
tivement équivalentes aux termes de l'an 
nexe I du présent arrêté. 


Art. 5. — Le salaire mensuel de début da 
chaque catégorie est établi par rapport aux 
salaires de la catégorie IL (indice 100) tel qui 
est fixé par l’article 5 de l'arrêlé du % décom- 
bre 1917 relatif aux sa'aires des agents non 
gradés de même réseau que ceux visés al 
présent arrêté avec application des coeff 
cients <i-après. Il correspond à une durée (8 
quarante-huit heures de travail par semainei 


Agents de maîtrise. 
Ateliers et services techniques. 


4 £ 
APPELLATIONS 
MT 4 |Chef d'équipe de manœuvres 
|: 
MT 2 d'équipe d'O, S., catégo- 
e 
MT 3 | Chef d'équipe d’O. P. ...,.....| 211 
MT 4 | Contremaître 250 
MT 5 | Contremaître principal, sous- 
chef de garage, chef de re- " 
MT 6 | Chef de garage........,......} 2% 
MT 7 | Chef de bureau, chef d'ate- 
“lier, chef d’eutrétien, chef 
de garage principal........ Hi) 
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ICT flte 
4 Personnel des cadres 
à ervices techniques et ateliers 
Perso 
sonnel 
| el des cadres L'a!l 
2 = iges administratifs qu gr dits du trei - 
APPELLA ratifs. lecti est prévue p treizième mais 
LATIONS 5 A leclive, un si ue par une <onv 10is Jlors- 
t4 d'avoir atut ou conventio 
APPELLAT travaux où ER où à l'a ne tont pas 
cr 1 | Imgénieur débutant vi | primes individ de exCe} n de 
| yn à vi nt ving tividuelles destiné ilionnels 
çr 2 | Chel d'entretien princi À 8 le résuitat de ment — 
3 |Ingénieur . n principal... aéa ration des prin 
CT Inénieur | CA { Chef d est visées ai . 
de gro 100 le e monta itative. aux allt- 
ces sous chef de ou chet d de la d ontant et 
nieti se u service à Caisse Ces nr es conditions 
| des nieur chef ingé- | inspecteurs di e de la paye” du sont déti Wilions d'attribut 
.| 50 tés. cl des comptabi parts des travaux par dk in 
chef de la publi sui proposition de l' lies et des 
gents de maitrise CA 2 res « majoration de 8 
Service du mouv 2 | Chef du eontenti \érarchiques Le 100 de 
mouvement. chef de entieux. sous vout de trois l'article 5 1x tableaux 
cl comptabilité gé. ois de fonction. accordée at 
CA 3 érale, chef — Les lonction. ce su 
Ch: aux disnosi Æ3 Salair 
f de service di 400 a! attes nositions de 3 confonmémer 
APPE 4 chef du all personn ! ments de sont soi nent 
PPELLATIONS tabilité pr la décisions prévus par LOUIS 
service érale, chef a Sécurilk socla! niuistre d s arrèlés 
contentieux du apportées socin'e. Toutes 1 u travail e 
stratif....| 500 seront appiicabies les de 
. ! ché ent arrûlé. u personnel visé zonc3 
MM 2/Chef wai chef de stati = au pré- 
ex! | icte, co machi- 1) IeS cadre ‘age son 
ant Mu 2 | Chef technique es supéricurs. effectue omission au résear 
|“ehef d'équipe brigadier ou 185 Tous services stage d'une duré 
e classe. 4 | dés lignes a A Dans chaque catégori 
du mouve inspecteu: 250 de Ja catégorie, calculées sur le sal Salaires 
ans à MM 6 Chef de be classe. APPELTI ré prévues à l'article compris les légal 
vention | inspectour du 0 :LLATIONS 5 personnel d'ap seront 
des ns | ont {re clasce r cu 5e class pres le tab'eau cordées au 
UT sse vendait ans: 3 p. 
P 5 6 p. 100. it trois ans: 3 p. 100 pl 
ersonne classe pe > plus 
agents nel des cadres cs 5 | Secrétai plus, ndant quatre 
ctement Service du mo $ Secrétaire général An 100. ce ans: 3 p. 100 de 
d'exploitat ra plus, soit 12 it cinq ans: 3 
CS 6 | mgtuieu 600 16 p. 190 cinq ans: 4 p. 
r Il p. 
en chef. 99 ors classe : ensui! da 
de ré 10 Pour les 
re e rémunérati les cadres, 1cs 
but de crsonnel administratif un même ancienneté majorations 
ei CM 1 Inspecteur pl Dessinateurs Art. 11. — L'appli 100 tous les cinq 
vement principal du moi — ne devra en plication du prés 
Ingénie n trainer une cas avoir sent arrété 
ur débutant 220 allouée dirainutiot d ir pour effet d'en 
un à vingt-huit (vingt et | a louée antérieurerme n de la rémuné pet 
CM 2 gt-huit ans)... | 18 | 8 2 ment au fer juillet 
"M 2 | Sous-ingéni 7 vertu est snpérieur 
maines CM 3 | Ingénieur à 330 ELLATIONS 5 cation amment en 
CM ment du MUUY 10 aoû prévue à l’allo- 
M 4 | Ingénieur chef de grou; nération sera ! le montant l'arrêté d 
eur che sera ant d u 
sous-chef de groupe ou 409 8 laires 1x en la 
D + rovisoire. ndem- 
1 Dessinateur d'extcultic 12. — Les dispositi 
ers A EXCCUIION ront 5} »sitions dt 
onnet administratif D2 | Dessinateur d'é 200 Les à compler du sent arrêté 
Ag étude {er de la mêm nt et remplac juillet 4947 
gents de maîtrise éche- du même date les pour 1. 
d'étude % Art, 1%. — Le di 
2 fche- de ter et des directeur géné 
D 4 Dessina! 219 vail et le ai transports chem!ns 
APPELLATI inateur - projeteur départeme directeur des aff: irecteur du tra- 
ü ateur principal." dessi- chact entales el communales régionale 
in en ce qui le nunales sont cha es, 
299 présent arrété concerne, de l'exéc rgés, 
4150 8 gents de maitrise Fait À Pari È exécution 
nateur : sise, dessi- à Paris le % 
MA 1 C M décembre 
5 aissier de dépôt € D 5 | Dessinateur ch Pour le m'ni ibre 1947. 
MA 2 recettes, rédact préposé aux conducteur ef de groupe tre des travaux publi 
de principal | 220 dé travaux... | 95 des transports: x publics 
MA 3 ccrétaire général aux travouz 
1e bureau 950 Art 6 L FE. DORGES publics, 
” principal, ins 4 mptable | aux disposi Les salaires e ministre de l'inté : 
contentieux du qui pré fixés conformément Pour le ministre 
> tars écèdent € Inistre et 
ma ulc magasi- nité ma joratior À compre t par dé : 
s, gratifieati ainsi nnent Le direct par délégation: 
des bureaux, caissier | accordé et les inde rcteur du cabi 
prinei eaux, Caissi cordées antéri ailocatior abinet 
ch ipal, chef ssier primes eurement diverse RME TISSIEE 
ef magasini complable d'habillem à l'exclusic 
gasinier principal. | 2 de et des chaussi lon des Le ministre d 
…… 210 ent, des inden s, des primes de ures, des et de la sé u travau 
reurésentative non Pour le minis! curdé suciale, 
| famille et la nata!i estinées à encoi de frais iistre et por 
nata'ité. à encourager Ja Le direrte 
FERNAND SAMSOX inré, 
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MT 2 


MT 4 


MT 7 


ANNEXE EH 


Classification du personnel maitrise et cadres des ateliers et services techniques. 


Chef d'équipe 


Brigadier ou chef d'équipe d'ouvrier 
spécialisé (catégorie M), 


Chef d'équipe d'ouvriers qualifiés (ca- 
tégorie V), 


Contreomailre cit: 


Sous-chef de garage, chef de remise. 


Contremattre principal. 


Chef de 


Chef de bureau des études, chef d'ate- 
lier, chef d'entretien, chef de garage 
principal, 


A. — Agents de maitrise; 


Agents de maitrise exerçant d'une façon permanente un commandement sur plusteumg 
agents sous la direction d'un agent de maitrise d’un échelon supérieur, 


Agent de maîtrise exerçant d'une façon permanente un commandement sur plusieurs 
ouvriers ou agents spécialisés, Il assure le rendement de son équipe en général sons W 
direction d’un agent de maitrise d'un échelon supérieur, 


Agent de maîtrise professionnel exerçant d'une façon permanente un commandement sue 
plusieurs ouvriers professionnels. I assure le rendement de son équipe en général sous 
la direction d'un agent de maitrise d'un échelon supérieur, 


Agent de maitrise professionnel généralement sous les ordres d'un agent de maitrise dog 
échelons supérieurs. Il est chargé de faire exécuter ies travaux qui lui sont confiés, 


Agent de maîtrise professionnel généralement sous les ordres soit d'un agent de mattris 
des échelons sugérieurs, soit d'un employeur ou de son représentant. Il est chargé de 
faire exécuter les t'avaux qui lui sont confiés par les ouvriers, équipes ou groupes d'ou- 
vriers professionnels ou spécialisés de professions différentes. IL assure le respect des 
temps et la discipline du personnel placé sous ses ordres, 


Môme définition que ci-dessus et ayant au moins un contremailre sous ses ordres. 


Agent de maîtrise professionnel généralement sous des ordres solt d'un agent de maitrise 
des écheïons supérieurs, soit d’un employeur ou de son représentant. Il est chargé da 
faire exécuter les travaux qui lui sont confiés par des ouvriers, équipes ou groupes d'ou. 
vriers professionnels ou spécialisés de professions différentes. IL assure le respect des 
temps et la discipline du personnel placé sous ses ordres. Il peut n'avoir sous ses ores 
que des ouvriers professionnels ou spécialisés d'une même catégorie, 


Agent de maîtrise professionnel gfnéralement sous les ordres soit d’un agent de malirise 
aux échelons supéricurs, soit de l'employeur ou de son représentant. Il a des contremaitres 
de professions différentes sous ses ordres dont il coondénne les travaux. I assure le respect 
des temps et la discipline du personnel placé sous ses ordres. Il prend des initiatives 
pour l'amélioration du rendement et de la sécurité ou assure une respensabfitéf équiva- 


Ingénkeur débutant de vingt et un à 
vingt-huit ans. 


Chet d'entretien principal. 


lagénieur, chef de groupe ou sous-chef 
de service, ingénieur chef d'atelier. 


lente. 


B. — Agents des cadres. 
Ingénieur diplômé dans les termes de Ia lo! du 10 juillet 4934 ou du déeret du 46 octobre 19 
et engagé pour tenir après un certain temps un pésie d'ingénieur. 


Cadre technique ou administratif dént les fonctions entraînent le commandement sur det 
ouvriers et collaborateurs de toute nature. Ces cadres n'assument toutefois pas dans leurs 
fonctions une responsabilité complète et permanente qui revient en fait à leur chef. 


Cadre supérieur sous Tes ordres d’un ingénieur de Féchelon supérieur dent Les fonc!om 
entrainent le commandement sur des cadres-maîtrise ou ouvriers et collaborateurs de 
toute nature. ’ 


Ingénieur sous les ordres directs de l'échelon supérieur à sou son autorité un ou plusieurs 
ateliers ou groupes de services, 


PTE 


CHE 


MM 5 
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Classitication du personnel 


contréleur, chef de station. 


Chef w attman, chef machinicte. sm. 


trôleur te 


Brivadier on che! d'équipe des Jignes 
aériennes. 


Sous-inspecteur 


Sous-chef du dépôt et inspecteur du 


mouvement de 2 classe, 


Chef de dépôt, inspecteur du mouve- 
ment de dre classe, 


ANNEXE Il] 


maitrise et cadres du service du mouvement d'un grand résoau-type. 


— 


A. — Agents de maïttrise. 


Agen? de maîtrise réglant le mouvement des voitures dans une station <t avænt autorité 
sur le personnel comprenant au moins un contrôleur de cette station. 


Azent de maitrise exerçant d'une façon permanente un commandement sur plusieurs ous 
vriers ou agents spécialisés,. I assure le rendement de son équipe en général sous 14 
direction d'un agent de maitrise d'un échekon supérieur, 


Agent de maîñtrise ayant passé avec succès un conours spécial supérieur à celu! exigé 
pour les contrôleurs et cor nprenant en outre des parties techniques écrites et pratiques. 
I a sous son autorité plusieurs agents dont 1 assure ie rendement et da discipline. Le 
matériel en service est sous sa surveillance, a la responsabilité du fonctionnement d@ 
l'exmloitation. 


Agent de maïîlrise professionnel exerçant d'une facon penmanènte le commandement 
plusieurs ouvriers professionnels. L assure le rendement de son équipe en général s0 
la direction d'un agent de maîtrise d'un échelon supérieur. 


Sous les ordres d’un agent de maîtrise eupérieur, dirige l'équipe de plusicurs ouvrier 
effectuant avec ume échelle les travaux de réparations de la ligne aérienne. 


\zent de maitrise professionnel généralement sons les ordres d'un agent de maitrise deg 
échelons supérieurs. L est chargé die faire exéculer Les travaux qui éui sont confiés. 


Agent de maîtrise professionnel généralement sous les @nres soit d'un agent de maîtrisé 
de l'écheion supérieur, <oit d'un employeur ou de son représentant, 11 esl chargé de 
faire exécuter les travaux qui lui sont confiés par les ouvriers, Équipes où groupes 
d'ouvriers professionnels ou spécialisés des professions différentes. M assure @e respect 
des lemps et la discipiine du personnel glacé sous ordres, L'inspecteur du anouvement 
de ? classe a, au maximum, quatre-vingts agents sous ses ordres. 


Agent de maitrise professior inel généralement sous les ordres soit d'un agent de maîtri 
des échelons supérieurs, soit d'un employeur ou de son représentant, Il est chargé dei 
faire exécuter les travaux qui lui sont confiés par des ouvriers, équipes ou groupes 
d'ouvriers professionnets ou spécialisés de professions différentes. Il assure le resp 
des temps et fla discipline du personnel placé sous <s ordres, L'inspecteur du mouv 


Ingénieur débutant (vingt et un à! 
vingt-huit ans). 


Inspecteur principal. 


SOUS-INLÉNIQUT 


Ingénieur chef du mouvement... 


Ingénieur chef de groupe ou sous-chef} 
service, 


ment de {re classe a, au minimum, quatre-vingts agents sous ses omtres, 


B. — Agents de maitrise. 


Ingénieur diplômé dans les termes de la loi du 10 juillet 1934 ou du décret du 10 oclobre 13 
et engagé pour tenir après un certain temps une fonction d'ingénieur, 


Cadres techniques sous les ordres des ingénieurs ou du directeur onu de son repréccninnt] 
LL È a des contremailres de professions différentes sous ses ordres, il coordonne Île 
travaux, il assure de respert des temps et la discipline du personnel placé sous ses 
ordres. Il prend des inilistives pour l'amélioration du rendement et de la sécurité 0@ 
assure ume responsabilité éqnivalente. 


Cadre ou administratif dont les fonctions entraînent Je commandement sur des 
ouvriers æt collaboralbeum de toute mature, Ces cadres n’assument toutefois pas 
leurs tons une respansablité comp'ète et permanente qui revient en fait à leur chef .| 


Cadres supérieurs sous les ordres de d'ingénieur de l'échelon supérieur dont les fonctions 
entrafnent Je commandement <ur des cadres-maîtrie ou ouvriers et colmborateurs 
toute nature. 


Ingénieur sous les ordres direcls de l'échelon supérieur. À sous son auioriké un ou plusieure} 
groupes services. 
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ANNEXE III 


Ciassification du personnel administratif, maitrise et cadre d'un grand réseau-type (sauf pour l'emploi de comptable un'que 


qui n' 
pas dans un grand réseau mais est prévu seulement pour un petit ou moyen réseau). us 


A. — Agents de maitrise. 


Caissier de dépôt ou préposé aux re-, Agent de maîtrise sous les ondrws du chef de dépôl responsabie de la recette } 


C Journal 
cettes, el de l’approvisionnement du personnel en tickets et effectwant une partie de gun. 
MA! du personnel. 
Rédacteur principal. secs... | Collaborateur immédiat du chef de service, pépâre et réunit les éléments de son travail 
| Li les répartit entre les divers employés sous ses xrdres. 
Sou:chet de bureau........ cos. | Agent de maïtrise secondant un chef de bureau et dirigeant les travaux d'un petit groupe 
Comp'able unique....... sosssreosse...s | Agent de maîtrise assurant les écritures locales de l'expioilatlion d'un pelt et moven réseau 
C 


du contentieux, chef de plusieurs agents professionnels ou spécialisés dans sa spécialité. Fe 
bureau. 


Chot des bureaux, caissier principal, | Agent de maitrise professionnel généralement sous les ordres d'un agent de maîtrise des 
chef magasinier principal. échelons supérieurs. H est chargé dé faire exécuter les travaux qui Jui sont confiés, 

Chef complable...ssssessesssss..es...se | Agent de maîtrise professionnel généralement sous les ordres du chef de service de } 
comptabihté et ayant sous ses onûres des comptables dont il coordonne les travaux. 


MA‘ 


hef magasin'er, comptable principal, | Agent de maîtrise professionniel exerçant d'üne façon permanen'e un command 
| inspecteur 


B. — Agents des cadres, 


| Chef de service de la caisse, chef du ; Comptable responsable des valeurs en caisse et ayant sous ses ordres un ou plusieurs 
\ service de la paye. caissiers. 
; Inspecteur des complabilités........…. | Agent des cadres d'une haute compétence profess'onnelle chargé de vérifier et d'inspecter 
CAL « des comptabilités des divers services. 
Chet de la publlelté........ ses... | Agent technique assure tout ce qui a trait à la pubilcité sur le réseau, 
Chef des approvisionnements.......... | Chazgé d'assurer tous les approvisionnements nécessaires au réseau. 


Souschef de la complabili# générale. | Cadre supérieur sous les ordres d’un chef de service de la comptabilité générale pouvant 
établir Jui-même la comptabilité générale. 
Chet du contentieuxges.s.sssssssesses | Cadre supérieur sous les ordres d'un chef de service du contentieux pouvant, le cas fchéant, 
remplacer ce cadre supérieur. 
Chef du personnel... ss ssssssssssssss. | Cadre supérieur sous les ordres d'un chef de service du personne! pouvant, le cas échéant, 
remplacer ce cadre supérieur, 


> 
12 


CA 3 Chet de service du personnel, chef de | Cadre technique ou administratif dont les fonctions spéciales entraînent le commandement 
la comptabilité générale, chef du ser-| sur des collaborateurs de toute nature. 
vice du contentieux, chef du service 
administratif 


ANNEXE IV 


Classification du personnel des oadres supérieurs tous services d'un grand réseau-type. 


CS5 | Chef d'exploitation, ingénieur principal, | Cadre supérieur technique où administratif dont les fonctions entraînent le commande 
secrétaire général administratif. ment sur des ingénieurs ou collaborateurs. 


CSG |ingénieur en chef.s,...........,.s..e | Ingénieur qui coordonne plusieurs services dirigés chacun par des ingénieurs des catégories 
récédentes et assure cette coordination sous les ondres directs de la direction. Celts 
onction entraîne de très larges initiatives et responsabilités, 


ANNEXE Y 


Classification des dessinateurs d'un grand réseau-type, 
Dessinateur d'exécutlon.......sesess.se | Agent technicien capable de sortir le détail de toutes les plèces. 


D2 Dessinateur d'études, 1er éohclon...... | Agent technicien capable d'exécuter une étude d'organe ou d'appareil faisant partie d'un 
projet d'ensemble. 


D3 Dessinateur d'études, % échelon... | Agent technicien capable d'exécuter une étude complète avec calculs à l'appui. 


p 4 Dessinateur projeteur, dessinateur prin- | Agent technicien qui a des connaissances de dessinateurs d'études; fl est en outre capab'e 
cipal. d'étudier seul un projet complet qui doit répondre à un cahier des charges. 


Agents de maitrise. 


MD5 |Dessinateur chef de groupe, conducteur | Agent de maîtrise qui a les connaissances du dessinateur projeteur, exerçant d'une façon 
de travaux, permanente un commandement, e 
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aäministration de l'office scienti- 


echnique des pêches maritimes. 


et 


re des travaux publics et des 
du 3 juin 1943 portent ins- 
comité français de la libération 
ensemble les ordonnances des 
septembre 1951; 

ait loi ne 1921 du 18 novemhre 
B'\u:: int réorganisation de l'office scien- 
4 fphozs iti TE 
technique des pêches marilimes; 
et du 13 octobre 1947 
récrgantsation de l'office scientifique 
des pêches maritimes, 
arrête: 
… ju, — Est confirmé dans ses fonctions 
nt du conseil d'administration de 
jentinque et technique des pêches 


times : M. Je conselller d'Etat Pierre 

o — Sont nommés membres dudit 
bonscil: 
M. l'ingénieur générai DPyèvre, directeur 


serve hydrographique dé la maïine; 
y, le professeur G. Teissier, directeur 
centre national de la recherche scienil- 

y le professeur L. 
professeur au 
Le. teur 


Fage, membre de l'Ins- 
muséum d'histoire na- 
elle, direct de l'institut océanogra- 
pique; 

M. le professeur Combes, directeur de l'of- 
que de la recherche scientifique coloniale. 

M. le professeur Urbain, directeur du Mu- 
d'histoire naturelle. 

M. le professeur Terroine, directeur du cen- 
tra de recherches sur la nutrition et l'alimen- 
{ation, à. 

M. l'inspecteur général Larrieu, conserva- 
teur général des eaux et forêts au ministère 
de l'agriculture. 

M. le docteur Piettre, membre de l'Institut, 
directeur de l'institut international du froid. 

M. le professeur M. Caullery, président de 
l'académie des sciences. 

M. le professeur G. Bertrand, membre de 
J'institut. 

M. le professeur Tanon, membre de l’Insti- 
tut, président de la commission supérieure de 
salubrité. 


M. Viaut, directeur de l'office central de la 


météorologie. 


M. M. Castel, armatcur, capitaine de frégate 


k de réserve, technicien de la pêche congelée. 


M. l'administrateur général :E-R. Cojan, 
président du comité central des pêches ma- 
ritimes. 

M. L. Noblet, représerttant de la fédération 
des armaleurs à la grande péche. 

M. Le Garrec, représentant de Ja fédéralion 
des syndicats d'armateurs à la pêche. 

M. Pouliot, représentant de l'union interfé- 
dérale des armateurs à la péche. 

M. Gruenais, secrétaire général de la fédé- 
ration nationale des syndicats maritimes. 

M. Manaut, président du conseil supérieur 
de la conserve. 

M. Sarraz-Bournet, représentant de la fédé- 
raUon des syndicats des saleurs et sauris- 
M. le professeur Pérard, représentant. du 
général des industries de traitement 
des Sous-produils pêche. 

M. Bamberger, président du syndicat géné- 
nl des fabricants de produits congelés ultra- 
Täpiuts (poisson). 
_M. Schemitt-Quinquis, président de la fédé- 
un des syndicats de mareyeurs-expéditeurs 
il Aloral français, représentant. des+ indus- 
“les Ge distribution des produits de la mer. 
M. Drouant, président de la confédération 
lalonale de la conchyliculture, - 


M. E. Castaing, secrétaire général de la con- 


kdération nationale de la conchylicullure. 


| 


M. A. Percevault, trésorier général de la 
confédération nationale de la conchyliculture. 

M. G. Vissac, président de la fédération na- 
tionale de la mytiliculture. 


. Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 
Pour le ministre des travaux publics 
et des transports : 
Le secrétaire général 
de la marine marchande, 
AXDUZE-FARIS, 


Ponts et chaussées, 


Par arrèlé en date du 3 janvier 41918, M. 
Moulin (Georges), adjoint technique des ponts 
et chaussées de 1r° classe, ailaché, dans le 
département de Seine-et-Marne, au service or- 
dinaire, est mis, sur sa demande, à la dispo- 
sition du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en vue d'occuper un emploi de 
son grade à la délégation départementale de 
Seine-et-Oise de celte administration. 

L'intéressé sera placé dans la situation de 
service détaché pour une période de cinq ans, 
à compler du 4 décembre 1947. 


. MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 


Reclificalif au Journal officiel du 2 décembre 
1947, page 118%, {re colonne, 57e ligne, au lieu 
« Mme (Marie), à du 
1er juillet 4946 », lire: « Mme Aubrun (louise), 
à compter du 4er juillet 4946 ». 


——— +0+— 


Directions départementales de la santé, 


Par arrêlé en daie du 18 décembre 4947, 
modifiant un précédent arrété du 12 novem- 
bre 1917, M. Pauly (André), ehef de bureau 
à da direction départementale de la santé de 
l'Aisne, à Laon, est admis à faire valoir ses 
au À la retraite à compter du 31 décembre 


Par arrûlé en date du 18 décembre 1%7, 
l’article 1er de l'arrêté du 5 novembre 1947 
admeltant M. le docteur Basse à faire va- 
Joir ses droils à la retraite est modifié comme 
suit: « M. le docteur Basse, directeur dépar- 
temental de la santé d’Eure-et-Loir, est admis 
à faire valoir ses droits à da retraïte à compter 
du 4er janvier 4948 ». 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1947, 
Mme le docteur Masson, médecin directeur 
de l'hôpital psychiatrique de Châlons-sur- 
Marne (Marne), suspendue de ses fonctions, 
est déplacée d'office, 

L'affectation nouvelle de j'intéressée sera 
déterminée ultérieurement. 


—+ 0 


Inspection de la population. 


Par arrêlé en date du 19 décembre 1947, 
M. Gauthier, inspecteur &e la populalion à 
Lons-le-Saunier, a été chargé des fonctions de 
départemental dé Ja population du 
ura. 


Par arrêté en date du 23 décebre 19 
ayant effet du ter septembre 1947, Mme Fa 
chetti, née Veilllard, inspecteur stagiaire 
la population en dipon a été radiée su 
sa demande du cadre de l'inspection de la 
pulation. 


Inspection de la santé. 


Par arrété en date du 23 décembre 194, 
M. le docteur Vida}, directeur régional de ! 
santé et de l'assistance, est dans 
cadre des fonctionnaires médicaux el paræ 
médicaux institué à l'article 4 (paragraphe 2 
du décret du 19 janvier 1M6 en qualité d'i 
pecieur divisionnalre de la santé au traite- 
ment annuel de 270.000 F et maintenu ea 
service détaché. 


— 


Par arrêté en date du 23 décembre 1917, 
Mie le docteur Dufour, médecin inspecteur 
de Ja santé de Seine-et-Oise, est mise en disÂ 
ponihilité sur sa demande pour une périodæ 
d'un an, à compter du 20 janvièr 4947. 


— 


des établissements nationaux de bien 
sance, des hôpitaux psychiatriques auto. 
nomezs et départementaux et de l'établisse- 
ment thormal d'Aix-les-Bains. 


Liste d'aptitude aux fonctions de “ientalé 
fa 


Par arrêté du 13 décombre 1947, sont ins 
crits pour l’année 1947, sur la liste d'apti- 
tude aux fonctions de directeur des établ 
sements nationaux de bienfaisance, des h 
pitaux psychiatriques autonomes et départss 
mentaux et de l'élablissement thermal 
les-Bains les fonctionnaires relevant du mk 
nistère de la santé publique et la poyula- 
tton dont les noms sutvent: 


Administration centrale. 


M. Hérinan, directeur. 
M. Berthelon, sous directeur. 
M. Bietry, administreteur civil de classe 
M, Bon!z, æirministrateur civil de {re class 
M, le docteur Bourguin, agent supérieur 
ire classe. 
M. Bureau, administrateur de c} 
M. Chatel, agent supérieur de 2% classe. 
M, Denizot, agent supérieur de 2 classe. 
. Fournier, administrateur ctvil de 
classe. 
M. Fromnageau, agent supérieur de % 


Mme Garsault, administrateur 
2 classe. 
M, Jaffres, sous-directeur, 


M. Quesnel, administrateur civil de 3e classes 

M. Richard, sous-directeur. | 

M. Serpagægi, administrateur civd dé 
classe. 

M. Sterke, 

M. Terras, a 


ent supérieur de 2 classe. 
inistrateur civil de 2° classe, 


Etablissements relevant du ministère. 


M. Doisson, économe à l'institution natio- 
nale des jeunes aveuges. 

M. Chaumet, économe à Ja maison mater 
nelle nationale, | 
M, Descouard receveur à l'hospice natio- 
nai des Quinze-Vingts . 

M. Dieu, économe à l'institution nationale 
des sourds-muets de Paris. y 
M. Exerlier, agent comptable à l'établisse- 
ment thermal d’Aix-les-Bains. 

M. Guihard, économe à l'hôpital psychia. 
autonome de Lailleul, 

M. Jervieu, receveur à l'institution natijo- 
des jeunes aveugles et sounis-muets de 
aris. 

M. Jacquelin, économe à l'asile 
de Saint-Maurice. 

. Miche'ou, receveur à l'ésile national de 

| Yésinet. 


nationak 
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M. Paris, économe à l'hôpital psychlatri- 
que de Bassens, 
M. Santoni, économe à l'hôpital national 
des Quinze-Vingls, 
M. Thomas, receveur À l'hôpital psychis- 
trique autonome de Cadillac. 


Candidat Inscrit en vertu des dispositions 
de l'ordonnance du 15 juin 195: 
M. Pelle, ancien secrétaire de direction au 
œentre d'hygiène mentale de Marseille. 


Liste des établissements publics d'assistance 
ayant leur siège dans le chef-lieu d'arrondis- 
sement du département de Saône-et-Loire 
appelés à participer aux opérations électo- 
rales pour le renouvellement des conseils 
départementaux de l'assistance publique et 
privée. 


Hospices d'Autun. 

de Chalon. 

Hospices de Charolles. 

Hospices de Louhans. 

Hospices de Mâcon. 

Bureau de bienfaisance d’Autun. 
Bureau de bienfaisance de Chalon. 
Bureau de bienfaisance de Charolles. 
Bureau de bienfaisance de Louhans. 
Bureau de bienfaisance de Mâcon. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise À la direction des domaines de la 
parcelle de terrain non utilisée par la com- 
mission impériale des sépultures militaires 
britanniques pour l'aménagement des deux 
vimetières de Sequehart. 


Le ministre des anciens combaitants et 
wictimes de guerre, 
Vu le décret du 22 février 1910 concernant 
s sépultures militaires et notamment 
‘article 1, 


Arrête: 

Art, 1er, — Est remise à la direction des do- 
maines la parcelle de terrain non utilisée par 
la commission impériale des sépultures mili- 
aires britanniques pour l'aménagement des 
deux cimetières da Sequehart, (Aisne). 

Ce terrain d'une superficie de quatre ares 
environ, figure sur le plan cadastral de la 
commune de Sequehart, section B, par- 
celle 181, 

Art, 2, — Le pren arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


Indemnités allouées aux invalides convo- 
qués par les centres de réforme et d'appa- 
réiliage. 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le ministre des fI- 
nances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 7, alinéa 1er de l'ordonnance du 
ÿ août 1944 portant rétablissement de Ja 

galitc républicaine sur le territoire natio- 


pal; 
Vu la lot du 31 mars 1919, le décret du 
1919 et l'instruction du 31 mai 


_ l'arrêté du 22 mars 1945 modifié par 


Vu la loi ne 47-1196 du 13 août 1947 por- 
tant fixation des crédits gr dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 
1917, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Les pensionnés et demandeurs 
en pension convoqués par les centres spé- 
ciaux de réforme et es centres d'appa- 
rellages ont droit, sous les réserves prévues 
à l'article 2 ci-après et dans les conditions 
fixées par l'instruction 8 E. M. P. du 31 mai 
1920 : 

a) Au remboursement des frais de voyage 
réellement engagés; 

b) A une indemnité variable selon la du- 
rée et fixée à: 

2, F pour un déplacement égal ou infé- 
rieur à six ou douze heures; 
+ F pour ün dép'acement de six ou douza 
eures ; 

80 F pour un déplacement de douze à dix- 
huit heures: 

120 F pour un déplacement de dix-huit à 
vingt-quatre heures; 

Au delà de vingt-quatre heures, il est 
alloué une majoration de 72 F par fraction 
supplémentaire de douze heures; 


c) En cas d'hospitalisalion par ordre du 
centre, à: 

Une indemnité journalière fixée à 32 F 
par jour si l’hospitalisé est célibataire : 

80 F par jour si l’hospilalisé est marié, 
plus une majoration de 46 F par jour pour 
chacun de ses enfants vivants de moins de 


15 ans. 

Art, 2, — Le présent arrêlé aura effet à 
compiler du {er janvier 1947. 

Art. 3. — Le directeur du contentieux et 


des services médicaux est chargé de l'appli- 
cation des dispositions cl-Gessus. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1918. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 décembre 1947, les fonc- 
tionnaires de l'administration centrale ci-après 
désignés intégrés dans les cadres de la fonc- 
tion publique reçoivent un avancement 
d'échelon. 


Administrateurs civils de 2% classe. 


A compter du 44 février 1947. 
M. Marin (Gaston), administrateur civil d 
A compter du 2 avril 1947. 
M. Thiveaud administrateur civil 
da 2e classe, 3e échelon. 

A compter du 11 octobre 4947. 


Mile Mirande (Christiane), administrateur 
civil de 2e c'asse, 4er échelon. 


M, Aribaud administrateur 
vil de 2 classe, 1er échelon, 


Administrateurs civils de 3 classe, 


A compter du fer janvier 1947. 
M. Le Brun (Julien), administrateur civil 
de 3° classe, 2 échelon. 

A compter du 3 janvier 1947. 
Bea René), administrateur efvil 

A compter du 4er mai 1947, 
M. Laur (Georges), administrateur civil de 


M. 
de 3e 


A compler du der 
Mme Mauzac (Paulette), admi 
vi de 2 classe, % échelon. 
A compter du 11 octobze 401: 
Mile Daudin (Andrée), administratons 
de 3% classe, {er échelon. 
M. DBrisset (Charles), administrateur 


slrateus 


de classe, er échelon. 
Assistants administrateurs, 
A compter du fer juin 1917. 
Mile Fontaine (Yvonne), assistant admin! 
trateur, 4er échelon. 
Mme Chotimiiansky (Nenrielte, assistant 


administrateur, 4er échelon. 
Mlle Parisot (Jacqueline), ass'stant admin 
25.5 m 
trateur, 4er échelon. ninis 
Mile L'Haridon (Yvette), assistant adminis 
trateur, 4er échelon. 


Agents supérieurs de 1" classe, 


A compter du 4% février 1941. 
M. Chanson (Pierre), agent supérieur de 
ire classe, 2e échelon. 


A compter du 21 février 1917, 


A compter du 1° octobre 1917. 


M. Daissac (André), agent supérieur de 
dre classe, 3° échelon. 


Agents supéricurs de 2% classe. 


A compter du 14 février 1917. 

M, Dautrey (Léopold), agent supérieur de 
2% classe, 2% échelon. 

A compter du 4 octobre 1917. 
Mme Turpin (Giberte), agent supérieur de 
2 chasse, 1° échelon. 

A compter du {{ octobre 1917. 


M. Pépin (Georges), agent supérieur ds 
2e classe, écheïlon. 


Agents supérieurs de 2 classe, 


A compter du 11 mai 1917. 


M. Brémont (André), agent supérieur de 
3e classe, 4° échelon. 


Secrétaires d'administration de classe, 


A compter du der juillet 1947. 


M. Sommier (Charles), secrétaire d'adminis 
tration de ire classe, % échelon. 


A compter du 41 octobre 4917. 


M. Faroux (Fernand), secrétaire d'adminis 
tration de {re classe, 1er éche’on. 


Secrétaires d'administration de 2 classe. 


A compter du 4er janvier 1947. 

Mle Charra (Rachel), secrétaire d'adminis 
tration de 2e classe, 47 échelon. 
Mme Morin (Marie-Louise), secrétaire d'ad- 
ministration de 2e classe, 1e échelon. 
M. Lefebvre (Jean-Marie), secrétaire d'ad- 
ministration de 2e classe, {er échelon. 
Mie Ternat (Marie-Louise), secrétaire d'ad- 
ministration de 2° casse, 4er échelon. 

Mlle Gueguen secrétaire d'adm!- 
nistration de 2e classe, {er échelon. 
Mme Champiot (Simone), secrétaire d'ad- 
ministration de 2e classe, 4 échelon. 

Mme Aiériot (Jeanne), secrétaire d'adminis- 
tration de 2e classe, 1er échelon. 
Mme Marcelot (Aimée), secrétaire d'ad'n!- 
nistration de 2° classe, 1er échelon. 


Vu 
Farrèté du 18 août 1945; | 


> alasse, 4e échelon, 
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M. Rousseau (Samuel), agent supérieur de 
elasse, échelon (majorations d'anciem 
neté pour services militaires). 
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tes concernant des militaires, marins 

et civils disparus pendant la période com- 

ise entre le 3 septembre 1939 et la date 
cessation légale des hostilités. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% no- 
vembre 1917: 
Trace 11663, 3e colonne, 10° alinéa, au licu 
szechiee », lire: « Szechter 

‘page 11664, fre colonne, 25° ligne, au lieu 
de: + Aurence », lire: « Laurence ». 


(NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1948, — SESSION EXTRAORDINAIRE 


Ordre du jour du mardi 6 janvier 1948. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Proclamation, par suite de varance, 
d'un membre du Conseil de la République 
{application de l’article 20, alinéa 7, de la ki 
prganique du 27 octobre 1916 et de l’article 5 
de la résolution du 13 décembre 1916). 


9. — Eventuellement, discussion, en deuxième 
cture, de proiets de loi amendés par le 
Gonsei! de la République. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 6 janv.:er 1948. 


No %22. — Proposition de loi, formulée par 
M. Bernard Lafay et transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à instiluer un code sanitaire 
(renvoyée à la commisélon de la fa- 
mille). 

Ne 2012 — Proposition de résolulion de 
M. Gautier relative au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme (ren- 
voyée à la commission de la reconstruc. 
tion), 

Ne 2013. — Proposition de résolution de M. Al- 
bert Pellt tendant à exonérer les jardins 
familiaux de l’impôt de solidarité agri- 
à (renvoyée à la commission du 
vail). 

Ne 2011. — Proposition de résolution de 
M. Prot relative au contingent d'essence 
accordé au département de la Somme 
pour la reconstruction (renvoyée à la 
commission de la reconstruction). 


N° 2065. — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de la commission de .la justice, sur le 
projet de loi réprimant la remise illicite 
aux délenus de sommes d’argent, cor- 
respondances ou objets quelconques. 


N° 9066. — Rapport, par M. Marcel David, au 
nom de la commiss'on de la justice, sur 
la proposition de loi tendant à permettre 
d'accorder des dommages-intérêts à 
l'époux ayant obtenu à son profit la 
séparation de corps. 


N° 3067. — Rapport, par M. Defos du Rau, au 
nom de la commission de la justice, sur 
le gros 10 de loi complétant l'article 161 
du pénal. 


N° 3084. — Projet de loi relatif à la vaccina- 
tion obligatoire par le B. C. G. des étu- 
diants en médecine et art dentaire, des 
élèves infirmières, assistantes sociales, 
sages-femmes et du personnel hospita- 
à Ja commission de la 
famille). 


Nomination d'un conseiller de la République. 

(Application du sixième alinéa de l'article 20 
de la loi du 27 octobre 19%6 et de l'article a 
de la résolution du 13 décembre 1916.) 


Dans sa séance du 5 janvier 1948, l'Assem- 
be nationale a nommé M. Je général Petit, 
membre du Conseil de la République, en 
remplacement de M. Xavier Knecht, démis- 
sionnaire. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 5 janvier 1918, l'Assem- 
blée nalionale a nommé: 


do M. Doyen, membre de la commission 
des affaires économiques, en remplacement 
Mlle Rumeau; 

2° M. Bissol et Mme Vermeersch, membres 
de la commission de la famille, de ja popula- 
tion et de Ja santé publique, en remplacement 
de M. Duprat (Gérard) et Mme Baslide (De- 
nise) (Loire); 

3° M. Duprat (Gérard) et Mme Bastide (De- 
mise) (Loire), membres de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, en rem- 
placement de M. Bissol et Mme Vermeersch. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du lundi 5 janvier 198. 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Bardoux 
(Jacques), Paul Bastid, Biscarlet, Bonnefous 
(Edouard), Bonte (Florimond), Bouhey (Jean), 
Boysson (de), Mme Madeleine Braun, MM. Car- 
er, Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) 
(Haule-Garonne), Delbos, Devinat, Dhers, Fon- 
lupt - Esperaber, Gorse, Grenier (Fernand), 
Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), Ray- 
mond-Laurent, Rivet, Roclore, Scherer, Schu- 
mann (Maurice) (Nord), Teitgen (Henri) (Gi- 
ronde), Vendroux. 


Excusé. — M. Marin (Louis). 


Suppléants. — MM. Péron (de M. Cachin 
Marcel]), Girard (de M. Césaire), 
Jean-Louis) (de M, de Chevigné), Ange’etti 
de M, Pierre Cot}, Védrines (de M. Fajon 
Etienne]), Schmitt (Manche) (de M, Le Bail), 
Minjoz (de M. Noguères), Hervé (de M. Pour- 
talet), Barthélemy (de M. Pronteau), Martine 


{de M. Rosenblatt), Mme Rabaté (de Mme 
aillant-Couturier). 
Commission des finances. 
Séance du lundi 5 janvier 198, 
Présents. — MM. Albert Aubrv, Robert 


Buron, Léon Dagain, Jacques Duclos, Pierre 
Gabelle, Gilles Gozard, Jacques Gresa, Jean- 
Raymond Guyon, Joseph Laniel, Max Lejeune, 
Pierre Mendès-France, Arthur Ramelle, C- 
à Taillade, Lionel de Tinguy, Pierre Truf- 
aut. 


Etcusé. — M. Charles Barangé. 


Suppléants. — MM. Gosst (de M, Roger 
+ voue Charlot (de M. Auguste Allon- 
neau). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du lundi 5 janvier 1948. 


Présents. — MM. Boganda, Devinat, Diallo 
(Yacine), Dumas (Joseph), GuiHon (Jean) 
(Indre-et-Loire), Juglas, Lamine-Guève, Lau- 
relli, Martine, Monjaret, Ninine, Ramarony, 
Reille-Soult, Tony Révilon, Senghor, Silvan- 
dre, Temple. 

Suppléants, — MM. Apithy {de M, Aku), 
Ilamani Diori (de M. Mamba Sano), Aubæne 
(de M. Defferre). 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira lé 
mandi 6 janvier 1918, à seize heures trente 
(local de la commission des finances) : 
Eventuellement, avis transmis par M le 
présiden, du Conseil de la Rénublique eur le 
projet de loi (no fnsluant un prélève. 
ment exceptionnnel de lutte contre l'infle- 
tion. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur, 


Réunion de commission 
du mardi 6 janvier 1948. 


Commission des finance:, à selze heure 
trente, — Local de la commission. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANME 1918. — £SPSSION EXTRAOMDINAIRE 


Ordre du jour du mardi 6 janvier 1948. 


A dix heures. — £ÉANCE TUBLIQUE 

14. — Décision sur la demande de disus 
sion immédiate du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationo}e, portant autorisalioæ 
d'engagement de dépenses et ouverlure de 
crédits provisionnels au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement (d‘penses 
viles) pour l'exercice 1918. (N° 999, année 
4957, et année 1958. — M, Alain Poher, rag- 
poricur général) 

2, — Discussion éventuelle de projets de Ke, 


billels porlant la date dudit jour 
valables pour la journée comprennent: 
4er étage. — Depuis M. Voyant, jusques @ 
y compris M. Ilenri Barre. 
Tribunes, — Depuis M. Bechir-Sow, jusque 
et y compris M. Caspary. 


Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution le mardi 6 janviæ 
1948. 
No 92. — Proposition de loi de M. Satonnæ 


relative aux remises d'impôt pour perles 
de récoltes, 

No 974 — Proposition de résolution de 
M. Janton tendant à régulariser la de 
lualion des fonclionnaires délachés 

No 977, — Rapport de M. Denvers sur les træ 

vaux de la sous-commiesion chargée de 

rechercher les causes du malaise cons 
taté dans l'industrie des pêches mark 
times, 

(1918). — Proposition de résolution de 

M. Charles Brune tendant à modifier 

articles 10 et 29 du règlement. 

(1918). — Rapport de M. Alain Poheg 

sur le projet de loi portant ouverturs 

de crédits pour les dépenses de recong 

traction et d'équipement (dépenses @e- 

vies). 


Commission des finances. 


Séance du lundi 5 janvier 198, 


Présents, — MM. 
(Philippe), Landaboure, Marrane, 


Gerbe® 

lauly, Peschaud, Poer, Reverbori, Roub 
Alex), Thomas (Jean-Marie), 


Assisiait à la séance. — M, Durand-Rév 
au titre do la commission de la France d'oæ 
tre-mer. 


Avinin, Dorevy, 


ur 
| 
de 
— 
leur de 
ancie 
ds 
r de 
in13- 
| 
| 
d- 


. suivantes: 
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Convocation de commission, 


La commission des firances se réurÿra le 
mamdi 6 janvier 1948, à neuf heures trenie 
(HMocal de la commission) : 

Projet de loi instituant un prélèvement ex- 
œæptlonnel de lulte contre l'inflation {ne 3071, 
ne %76 A. N.) Journal ofjicicl, Débats du 
Biansanche 4 janvier 1948, Le séance du sa- 

1 8 janvier 198). 


Convocation de bureau. 


(Rectificatif.) 

Le 6 bureau se réunira ke manxli 6 janvier 

S, à quatorze heures au 
leu du mardi 13 janvier 1938 (local n° 221) : 

Même orûre du jour. 


Réunions du mardi 6 janvier 1948. 


buerau, à qua'orze heures quarante-cinq. 
— Local n° 221, à 

Commission des finances, à neuf heures 
tente. — _Loca! de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à qua 
torze heures 6. — Local no 245, 


tron! 


Avis de concours pour l'emploi d'administra- 
teur adjoint des services du Conseil de ta 
République. 


Un concours pour le recrutement d'admi- 
nistrateurs adjoints des services du Consell 
de la République aura licu à partir du 19 jan- 
vier 1945, 

Ce concours comprendra des épreuves d'ad- 
raissibilité et une épreuve d'admission. 


A. — D'ADMISSIBILITÉ 
(19 et 20 janvier 1948.) 


Matières générales. 


4e Une composilion frihçaise; 

3e Une composilion d'histoire et de géogra- 
phie (histoire de France de 1789 à 41940; 
goal de la France et des territoires 
outre-mer) ; 

3e Deux problèmes de mathématiques (cor- 
respondant au niveau du brevet élémentaire); 

4e La reproduction calligraphique d'un ta- 
Dleau de finances ; 

5e L'établissement d'une fiche de classe- 
ment. 


Epreuve facullative. 


Dactylographie (seuls les points au-dessus 
de la moyenne seront pris en compte). 


B, — EPREUVES D'ADMISSION 
(Date fixée ultérieurement.) 


Interragations orales d'instruction générale 
(histoire, géographie, lilérature française). 


Les épreuves seront cotées de © à 20 points 
<! affectées des coefficients suivants: 
Composition française... 
Histoire et géographie... es 
\rithmétique 
Reproduction d'un tableau de finances... 
“tablissement d'une 
(Dactyiographie ....... cs ces 
Antorrogalions 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant le 
d0 janvier 1918, au secrétariat général de la 
préskience du Consell de la République, leur 
«lermande manuscrite accompagnée des pièces 


| 


de Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance ; 

K« Un extrait récent de leur casier judt 
claire 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une note manuscrite indiquant Jeur si- 


%e Une copie de leurs titres universitaires; 
6e Une note manuscrite indiquant leurs 
eutres titres, leurs travaux et emplois anté- 


rieurs ; 

7e Un certificat médical délivré le mé- 
decin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugt- 
rard: a) les candidats de Paris tous les mat- 
dis el le jeudi 13 janvier 1948, à dix-sept 
heures; 6) kes candidals de province le ven- 
dredi 16 fanvier 1918 et le mardi 20 janvier 
1948, à dix-«ept heures, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

So Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des se:vices ou certificat de 
rélorme). 

Les candidats devront étre Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 19 janvier 1948, cette limite d'âge étant 
augmentée d'une durée égaie à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus 
un an par enfant à charge, 

En outre, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas sous Ke coup des dis- 
posilions des o"donuances du 27 juin 1941 sur 
l'épuralion adininistralive et du 26 août 1934 
sur l'indignité nationa'e et, qu’en tout état 
de cause, ils n’ont pas été frappés par l'un 
ou l’autre de ces deux lextes, 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
au secrélariat général de la présidence du 
Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), 
tous les jours, de dix heu’es à douze heures, 
et de qualorze heures à dix-huit heures (sa- 
medi compris). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis concernant l'installation d'une impri- 
merie à Niamey (territoire du Niger). 


Le terriloirs du Niger (Afrique occidentale 
française) serait disposé à faciliter dans toute 
ia mesure du possible l'installation à Niamey 
d'une imprimerie de moyenne importance. 

Adresser toute dermnande de renseignements 
cises à; « Gou- 


accompagnée de références 
s finances, Nia- 


vorneur du Niger, bureau 


mey 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


CAISSE NATIOXALE DES RETRAITES 
POUR LA VIENLESSR 


Avis relatif aux tarifs établis pour l'exécution 
de la loi du 9 avril 189, modifiée par la loi 
du 1er juillet 1928, concernant les Tesponsa- 
bilités des accidents dont les ouvriers ‘sont 
victimes dans leur travail. 


RectificaUf au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1917: page 12644, ire colonne, au (a- 
bleau 3, tarif 7, applicable aux enfants et 
descendants de victimes d'accidents mortels, 
au lieu de: « © (naissance) : 11.434 », et de: 
« { an: 10.841 », lire. « Q (naissance) : 40.841 », 
« 4 an: 11.134 », 


© +- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire de faculté. 


Par arrôté du 29 décembre 1947, Ja chaire 
de droit public général de la faculté de droit 
de l’université de Paris (dernier titulaire : 
M. Rolland, admis à faire valoir ses droits à 


6 Janvier Te 


Un délai de vingt jours | 
s dossiers de candidature 
double exemplaire devront 
la fois aû directeur de l'enseignemet 
rieur, président du comité 


ur, Consultant 
universités et au doyen de la 


ressée. 


Ministère des travaux Publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTENCT 


1° Avis relaftf à la majoration in 
tarifs de la Société nationale des chemins ä 
fer français, 


Par décision du 27 décembre 1M7, le m 
nistre des travaux publics et des transports 
d'accord avec M. le ministre des finances gt 
des affaires économiques, a autorisé, confor. 
mément à l'article 18 de la convention dy 
août 1937, l'application, par la Société ns. 
tionale des chemins de fer, à parlir du 5 jan. 
vier 1948, des majorations générales ci-après: 


1. — TARIFS VOYAGEURS 


Billets ordinaires: relèvement de 44 p. # 
pour les 4r ot 2 classe seulement, ce qu 
portera le prix au kilomètre à: 

17 Classe... 4,9% 

Seront également majorés de 10 p. 400 les 
abonnements ordinaires de 4re et 2 classe, 


II, TARIFS MARCHANDISES 


Relèvement de 35 p. 100 par rapport am 
taux actueis. 


Toutefois, en ce qui &concerne cerlaine 
marchandises, il a été décidé: 


4o Que le taux de majoration sera ramené 
de 35 p. 100 à 16,2 p. 100, jusqu'au 30 juin 
1948 inclus, pour les prix de transport appli: 
cables aux chaux, ciment et plâtre expédiés 
complet et taxés aux prix du tar 
ne 11; 

20 Que la majoration de 35 p. 100 ne sen 
pas appliquée sur les prix de transport, auf 
marchandises suivantes expédiées par wagon 
complet : 


A. — Betteraves pour sucreries taxécs aux 
prix du tarif ne 5, jusqu'au 29 février 14 
inclus, 


B. — ballages vides taxés aux prix d 
tarif no et aux prix des conventions tar 
faires, jusqu'au 30 juin énclus, 


C. — Confitures, conserves alimentaires, lé- 
gumes secs, pâtes alimentaires, pommes dt 
terre de conservation, Laxés aux prix du tar 
ne 2 
Marchandises reprises au tarif n° 3 {à lex 
ception des viandes, des animaux comestibles 
vivants, du gibier abattu, des lapins morts el 
des volailles mortes), taxées aux prix de cé 
tarif. 

Sucros, taxkés aux prix du farif n° 5 

Pyriles (à l'exclusion des pyriles de 
grillées), taxées au prix du tarif no 12. 

Amendements et engrais, taxés aux prix du 
tarif ne 22, 

Une décision äu ministre des travaux pu 
blics et des transports, en date du 31 dé- 
cembre 4947, à fixé les modalités d'applica 
tion desdites majorations générales. “4 

Les dispositiohs de celle dernière 
qui intéressent le public sont déposées dins 
les gares, où il peut en être pris comnaissanre. 
| (Paris, le A décembre 1917.) 


dualion de famille; 


la retraite) est déclarée vacante. | 


blics 


PORT 


NERAL 


Chemins à 


7, le 
Lransports, 
Nänces et 
6, contor. 
ention du 
ociété na. 
du 5 jan 
ci-après: 


janvier 1948 
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Propositions de tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


ité de séquestre de Ja ligne du che- 
d'Enghien à Monunorency, Ja 
min des chemins de fer français 
mis à l'homoloyalion ministérielle {a 
SOsition de majorer de 100 p. 100 en 2e et 
les tarifs voyageurs sur 
ne du chemin de fer d'Enghien à Mont- 
la compris les cartes d'abonnement 
Maire jinsi que le prix de transport des 
= ABC et des chiens et de 150 p. 100 le prix 
es hebdomadaires de travail. 
des © (24 décembre 1947.) 


Ta Socicté nationale des chemins de fer 
français a SOUMIS à l’homologation ministé- 
nelle la proposition de majorer de 35 p. 100 
jes tarifs marchandises applicalÿes sur la ligne 
du chemin de fer d'Enghien à Montmorency. 
“routetois, dans un but de simplification, les 
droits de stationnement seraient arrondis au 
franc et les laux de majoration applicables en 
ette vitesse arrondis à l'unité, 

p'autre part, et pour tenir compte de cette 
majoration, la Société nationale des chemins 
de fer français a également soumis à l'homo- 
Jogation ministérielle une proposition tendant 
à percevoir, à Ja même date, les taxes addi- 


tjonnelles ci-après en remplacement des laxgs 


actuellement applicables. 


EXPÉDITIONS DE DETAIL 
EXPÉDITIONS 
exrress. fre et 2e séries 
et denrées. 9e série. 


{29 décembre 1947.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à J’homologation ministé- 
vielle la proposition de modifier, comme il est 
{indiqué ci-après, à partir du 15 février 1948, 
les dispositions du renvoi (2) du tarif n° 14: 

(2) Aciers destinés à être relaminés ou for- 
ges, expédiés en billcttes, blooms, brames, 
coils, largets, méplats ou plats à angles ar- 
rondis, bruts de laminage et d’une longueur 
au plus égale à 3 m. 

Exceptionnellement, cette Iimitation de lon- 
gueur n'est pas exigée 

Pour les colis expédiés directement À des 
usines françaises et destinés à la fabrication 
de tôles de moins de 5 mm d'épais:eur; 

Pour les demi-produits d’une épaisseur de 
plus de 30 mm, - 

Elle est portée à 7 m pour les demi-produits 
d'une épaisseur a: plus égale à 40 mm expé- 
diés directement à des usines fabriquant des 
fers-blines ou des tôles de de 3 mm 
d'épaisseur. 

Le chemin de fer peut exiger toutes justi- 
fkations utiles de la destination des marchan- 
dises désignées ci-dessus. 

(Paris, le janvier 1918.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a informé l'administration supé 
rieure qu'elle mettra en vigueur, le 4er janvier 
#M8, le tarif de transit n° 500, chapilre 100 
ci-après: 


TARIF DE TRANSIT No 500 
Marchandises diverses, 


Chapitre 400. 
Société nationale des chemins de fer français 


A. — Acier ou fer laminé ou profilé non 
dénommé (411), déchets de laine (689), laine 
4e (681), tôle d'acier ou de fer non ouvrée 
4415); 

B. — Groupages formés de marchandises en 
rovenance d'expéditeurs multiples et à 

adresse de destinataires différents {080), ca 
tag (106), café vert (107), conserves alimen- 


aires (108), coton brut (680) coule! 
non dénommés (523), fer feuilles 
imprimé ou non (421), fruits secs (110), lait 
concentré ou conlensé (148), machines et 
mécaniques en cadres, cages, caisses, haras. 
ses, paniers ou tonneaux (12%), autrement 
conditionnées (427), mélaux ouvrés non dé- 
non més (429); 

Produits chimiqu?'s non dénommés ne pré- 
sentant pas le caractère de matières dange- 
rouses  (explosibles, inflammables, véné 
neuses) ou infectes: 

Liquides, en récipients métalliques (622) ; 

Liquides, autrement conditionnés (622) ; 

Solides (621), 
importés ou exportés directement par un port 
de mer français à destination ou en prove 
nance de la Suisse et de ses au-delà, trans- 
portés par wagon entre Ja gare Société na- 
liunale des chemins de fer francais desservant 
ce port, d'une part, les points frontières 
franco-suisses, d'autre part. 


Conditions d'application. 


4. Il est accordé sur les prix à la tonne 
résullant de l'application du chapitre 1er des 
Urifs dans lesquels sont inscrites les mar 
chandises, les réductions suivantes: 


Marchandises rangées sous A ci-dessus: 
18 p. 10; 
Marchandises rangées sous B ci-dessus: 


13 p. 10. 

2. Les frais de tranport doivent Cire payés 
obligatoirement en Suisse. 

3. Le chemin de fer se réserve le droit de 
demander toute Justiflcation utile de la pro- 
venance récile et de la destination définitive 
de la marchandise. 

Nora. — Les transports effectués aux prix et 
conditions du présent chapitre sont, en outre, 
soumis: 

1° Pour les envois accompagnés d> lettres 
de voiture internationales aux dispositions de 
la convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de 
fer (C, I. M.) et dispositions cor:plémertaires 
(règlement uniforme) ; 

29 En toui ce qui n’est pas contraire aux 
dispositions et conditions précitées aux condi- 
tions générales d'application des tarifs pour 
le transrort des marchandises. 

{Paris, le 30 décembre 1947.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologaiion  ministé- 
rielle la proposition de modifier, à parlir du 
43 février 1919, comme il est indiqué ci-des- 
sous, les conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises ct 
les tarifs nos 7 18: 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR TRANSPORT DES MANRCITANDISES 


CnariTRg IV. — CALCUL DES TAXES 


Article 51. 


Marchandises dont le poids est égal ou supé- 
rieur au minimum de tonnage par wagon 
exigé par le tarif. 

Modificalion des dispositions du premicr 
alinéa du paragraphe 2°, comme suit: 

« 20 Dans le cas où un envoi est chargé 
dans plusieurs wagons, chaque wagon est 
taxé, au tarif par wagon, comme s’il consli- 
tuait un envoi distinct. 

« Toutefois, …… » (le reste sans change- 
ment). 

Suppression du dernier alinéa de cet arti- 
cle, libellä comme suit: 

« Dans tous kes cas, l'envoi entier est régi 

les conditions du tarif, « par Wagon » 
appliqué, » 

Be 

Article 53. 
Tazation des envois par rames de wagons. 


Modification des dispositions de cet article, 
comme suit: 

« Lorsque les tarifs prévoient des prix, barè- 
mes ou réductions applicables par groupe de 
wagons et que le tonnage remis est égal ou 
supérieur à la condition du tonnage prévu par 


ces tarifs, ces prix, barèimes on réductions 
sont appliqués que... » (le resle sang change 
menl). 

TARIF Xe 7. 


Combustibles minéraur. 


Inscripiion d'un renvoi (1} en regard des 
désignations « coke » figurant aux chapitres 
fer, 3 (8$ 11 et III), 21, 12, 13, 51, 52 

IV, Vi et VII), 56 (88 ler et 11), 57 (88 1, V, 
VI, et XL), 59 ($ et G2 
IV A et Vi). 

Modification du texte du renvoi (1}, inserit 
à la fin du tarif, de la façon suivante: 

« (1) Pour l'application des articles 51 et 59 
des conditions généralcs d'application des 
tarifs pour le transport des marchaniises aux 
envois de coke chargés dans plus eurs wagons 
Où remis par rames, la charge normale 
considérer, pour chaque wagon, est réluille de 
25 p. 100. » 

TARIF No 18, 
Produits chimiques. 


Inscription pour les soudes d’un renvol My 
en regard de la mention « par wagon chargé 
de 15 tonnes », figurant aux chapitres 3, 14, 
62 et 103. 


Insertion, à la fin 
renvoi ainsi conçu: 

« (1) Pour l'application des articles 51 et 53 
des conditions générales d'applicat'on des 
tarifs pour le transport des marchandises aux 
envois de soudes chargés dans plusieurs 
Wagons ou remis par rames, la charge nor- 
male à considérer, pour chaque wagon, est 
limitée à 15 tonnes, » 

(Paris, le 2 janvier 1948.) 


au tarif, du texte de ce 


La Société nationale des chemins de fæ 
français a soumis à l'homo'ogalion min'sté- 
rialle la proposition de modifier, ainsi qu’U 
suit, à partir du 15 février 1948, le paragra- 
he HE du chapitre 2 des tarifs généraux poug 
6e transport «tes marchandises (larif des expé- 
ditions de détail) : 


HI. — Marchandises à destination de l'étranger. 


Pour les marchandises adressées directement 
par terre à une gare siluée en territoire étrans 
ger, il est déduit des prix des barèmes : 

a) Une somme de 20 F par 100 kg pour les 
envois à deslination des gares de BA'e, Chênes 
Bourg, Genève-Eeaux-Vives, Irun, Port-hou 64 
Puigcerda ; 

b) Une somme de 43 F par 100 kg pour les 
envois à destination des gares autres que 
celles désignées ci-dessus. 

Celte déducl'on ne se cumule pas avec les 
allocations prévues au paragraphe ler ci-dessus, 

Nota. — Les sommes de 20 F €t 43 F sont 
à majorer de % p. 400 pour tenir compte de 
la majoration intervenue le 5 janvier 1948. 

(Paris, le 2 janvier 191%} 


La Société nationale des chemins de 
français a soumis à l'homeologatton ministé- 
rielle la proposition d'apporter, à partir du 
15 février 1M8, les aménagements suivants 
au tarif n° 11: 


1° Modification des dispositions du chapitre 


Chapitre 7. — Région Nord. 

ler, — Acier ou fer brut en lingots (410} 
acier ou fer daminé ou pæofilé non dénomm 
(414), bandages de roues (122), déchets 
d'acier, de fer ou de fonte (411), demi-pro. 
duits métallurgiques (412), essieux (421), fonte 
d'acier ou de fer moutée non dénommée 
(416), pièces et accessoires non dénommés 
pour voies ferrées (4120), rails (413), tôle 
d'acier ou de fer non ouvrée (115), traverses 
métalliques pour voies feées (#56), tubes et 
tuyaux en fonte non émailée (117), tuyères 
en fonte non émaillée (417). 

Par wagon chargé de 20 tonnes, sous condi. 
tion d'un engagement de fidélité de douse 
mois à souscrire par le destinataire: 

De Sous-le-Bois à Iaulmont ou inversement, 
par tonne: 81 F. 

De Trith-Saint-L4ger à Soue-le-Bols ou inves 
sement, Hantmont ou inversement, — Jus 


49 km, barème 71; au deià, barème 267, 
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8 1 — Denmi-produits mélallurgiques Les chèvres, moutons, porcs, veaux, en { Le tonnage des colis de 
(412) (2) cages, caisses ou paniers sont taxés devra excéder 4 p. 1 
De Sous-le-Bols et Trith-Saint-Léger à Creil, | et conditions des chapitres 4er, 2 série) | expelié. 
sous condition d’un engagement de fidélité | ou 4, suivant le cas, des tarifs généraux. 
de douze mois à souscrire par Je destinataire: — (012), 
r rame , fusau” | chiens (x), chats, oiseaux et autres pe ngagement des élablissements 
Por rame de 210 t: jusqu'à 49 km, ba animaux non dénommés (014). mg ent 


ebime 71; au delà, barème 261, 


2e Insertion des dispositions ci”essous 

au chapitre 51. 
Chapilre 57. — Région Nord et chemins de fer 
secondaires divers. 
& — Chemins de fer de Denain Forges 
à Lourches {vule nonmale). 


x. 
C. — Demli-produits mélallurgiques (512) (2). 
De Denaiu-Forges à Creil: sous condition 
d'un engagement de fidélité dg douze mois à 
souscrire par le destinataire : 
Par rame de 240 t: jusqu'à 49 km, be- 


7l; au delà, barème 267. 

D, — Acier ou fer brut en dlingots (410), 
acier vu fer laminé ou profilé non dénommé 
(414), bandages de roues (422), déchets 
d'acicr, de fer ou de fonte (411), dezui-pro- 
duits mnétallungiques (412), essieux (421), 
fonte d'acier ou de fer moulé non dénommée 
(416), pièces et accessoires non dénommés 


ur femées (420), raïls (413), tôle 

‘acier ou de fer non ouvrée (#15), traverses 
métalliques pour yoies ferrées u 
et tuyaux en fonte non émaillée (417), tuyères 
en fonte non émaillée (417). 

Par wagon chargé de 20 t, sous condition 
d'un cngagement de fidélité de douze mois 
à souscrire par de destinataire: 

De Denain-Forges à Sous-le-Bois ou fnverse- 
ment!, Ilaulmont ou inversement. — susqu’à 
49 km, barème ‘A; au delà, barème 267, 

Nor:. — Le prix de S1 F est à augmenter 
de 2 p. 100, 3,5 p. 100 et de 35 p. 409 
gour !ouir compte des majorations intervo 
zues les tv juillet, 21 novembre 1947 el 5 jan- 
vlier 195. 

Les prix des barèmes sont à augmenter de 
la majoralion de 3 p. 100 intervenue le 5 jau- 


1935. 
(Paris, le 2 janvter 1918.) 


La Sociélé nalionale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé- 
ghlle la proposition de modifier, à partir du 
45 février 1948, le darif ne 1, comme äl eet 
indiqué ci après : 


TARIF No 4 
ler 
— 
8 II, — Petits animaux emballés. 
D'une gare queleonque à une gare quol- 
gonque de la Société nationale des chemins 
de fer français: 


A. — Chèvre (007), moutéms (008), 
) (a), veaux (006). (Consulter, le cas 


Les abeïlies en ruches ou en paniers, les 
pigeons-voyageurs, chiens, chats, oiseaux et 
autres pelils animaux non dénommés, en Ca- 
ges, caisses ou paniers, sont taxés aux prix 
et conditions des chapitres 4er, 2 ({re , À 
3 série) ou 4, suivant le cas, des tarifs 
généraux. 

Facilités de circulation accondées aux con- 
voyeurs de pigeons-voyageurs. 

Il est accordé aux convoyeurs de pigeons- 
voyageurs, dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 16 des conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises, 
un ditre de parcours gratuit de 2 classe va- 
lable pour le parcours aller et retour, pour 
tout convoi ou groupe d’enyois formant un 
chargement minimum de 600 kg pour une 
même destination, Le coupon retour doit être 
utilisé dans les quarante-huit heures qui sui- 
vent les opéralions du lâcher. 


(a) Pour les porcs d'un poids inférieur à 
50 kg, consuller le tarif ne 8. 


(Paris, le 2 janvier 19%48.) 


3° Projets de conventions 
concernant des taxes conoenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DRE CHEMINS DR FER 
FRANÇAIS KT LES ÉTABLISSEMENTS NOILLY PRAT 
ET 
Entre : 
La Société nalionale des chemins de 1e 
français (S. C. F.) représentée par 


D'une part; 


Et les établissements Noïlly Prat et C+ domt 
la siège social est à Marseille, 465, rue Para- 
dis, représentés par M..... 


D'autre part; 
IL a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 1e, — La convention s'étend: 

fo Au trafic d'apéritifs, expédiés de Mar- 
seille (toutes gares) à destination de toutes 
les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

2o Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe de 
<i<dassus, et reçus par les établissements 
Noilly Prat et Ce, à Marseille; 

30 Aux colis d'objets de publicité joints aux 


(0 
échéant, la liste annexée au présent tari.) 


envois des marchandises désignées ci-dessus. 


ublicité 
y 
du ionnage 


Noilly Pro 


Art, 2. — Les élablissements Noilly Prat 
s'engagent visà-vis de la Société nan 
nale des chemins de fer français, qu do 
cepte : & 


do À remettre à la voie ferrée et aux con 
trafic d'apéritifs, de leur usine de Mars: 
à l’exceplion toutefois: Marseille, 


a) Des envois à destination ae la zone cons. 
tituée par le département des Bouchesdy 
Rhône et les départements limitrophes, cyÿs 
auront la faculté, soit d'effectuer par Len 
propres camions, soit de confier à des trans. 
porteurs gubics rouliers en règle avé 
coondination, à condition que le lonnage con. 
né auxdits lransporteurs rougers No dépasse 
en aucun cas, celui que ces transporte 
assuraient antérieurement au 21 avril 49% 
date de la publication du décret de coordins, 
tion rail et route; 


b) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie pa 
des accords de coordination. 


L'igmporlance des envois faisant l'objet des 
litteras a) et b) ne pourra dépasser un por. 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, çs 

tage étant susceptible d'êlre modifé 
sans délai au cas où inlerviendrait une mo. 
dification des acconmds de coordination. 


À fournir toutes justificattons sur l'en. 
semble de leurs expéditions et arrivages et à 
communiquer à la été nationale des che. 
mins de fer français, sur simple demande, 
le registre de la régie. 


de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
do fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des houteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer. 
més (chaque caisse ou panier fermé com- 
renant au moins six bouteilles) (1), soit 
es bonbonnes: 


a) Pour les apéritifs, au départ de Marseille 
(toutes gares), le prix par litre correspondant 
à la zone nie au tableau annexé à ka 
convention, à laquelle appartient la gare des- 
tinataire ; 


b) Pour les emb es vides en relour à 
destination de Mars (toutes gares), 14 
rix litre de contenance de ces embal- 
ages correspondant à la zone définie au ts- 
bleau annexé précité à laquelle appartient Ja 


gare expéditrice. 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DB DESTINATION Apéritifs. Emballages vides eu retour. 
des marchandises 
Par wagon chargé 
ou de provenance des emballages vides Par expédition |l'au moins 2000 1| Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
on retour, d'au moins 42 1 ou payant l'au moins 4.000 lid'au moins 6.000 1] d'au moins 42 1 |d'au moins sd 
ô sans dépasser pour ce nombre ou payant ou payant sans atteindre ou payan 
@éfinies au tableau annexé à la convention. 2000 1. eus  cticiadse pour ce nombre. pour ce nombre. 2000 L pour ce nombre, 
4000 1. 
francs. francs. francs. francs. francs, 
zone, 5 1 57 1 x | 4 3 æ 
ZONE , 10 3 5 4 4 52 41% 4 
EU ZONC . 43 161 6# LE 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition. 


(1) À tre provisoire le minimum de six bouteilles n'est pas exigé. 
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pris par litre qui précèdent sont égale- 
Prat ment applicahies aux petits fère à la Société 
nages |f d 
d'une contenance inférieure à 0, 375 ! Tou eæ français le droit: ue des chemins de 
jelois, Si da proportion des pelits flaconnages te D'exiger des ES 
Prat excède 10 D. 100 du lotal expédié S |'et C° pour les établissements Noilly-P CINQUIÈME ZONE 

6 de ler, par application de la d'une année qui, pendant la Aisne 

conventione appliqués à l'ensembe de la la mise en | Ardennes 
100. t majors de | nationale des de son renou- | rente Mariti 

Ux COndL Les prix du tableau ci-dessus sont apnlie contrairement à es Chemins de fer fra + D- Côtes-d € N aritime. Nord. 

réductio s sont apphica- |'iicte 2 J'engageme Nord. Ois 
du ples sans uction pour les envois destinés ice 2 de la présnti nt prévu à l'ar- Deux-Sèvres Ise. 
Marseie à l'exportation. |'inent d'une pénalité ë convention, le verse- Eure. Orne. 
comprennent le droit d'enregistrement des prix qui aur. % p. 100 | Eure-et-Loir Pas-de-Calais. 
de timbre, mais sont à augmenter, le cas envois par perçus pour ces | Finistère. Rhin (Bas-). 
nel cons. gehéant, des surtaxes locales temporaires transport avait été n l'article à. si leur Illeæt Vilaine Rhin (Haut de 
Ches du. des taxes SUT les voies de quai ei !'fer;: effectué par chemi UT E'indre.et-Loire. Sarthe. 
lus or: est calculée sur le nombre lotal de recomman-lée conirat par simple lettre Loire inférieure Seine-Inférieure. 
trs amondi, le cas échéant, à l'unité Supéri itres | sans préjudice de ès un préavis d'un mois, | Seine-et-Marne 
EL Les prix ci-dessus sont | dominages el iniéréts Maine-et-Loire Selne-et-Oise. 
age con. bles aux colis d'objets dee L clions cominises. somme. 
d'apJels de publicité, dont Je polis pourra: Marne. 
SpOrleurs devra pas dépasser 2,400 k De a tre revisée Mayenne. ienne. 
ril d'au moins douze litres à à la demande sans délai Meurthe-et-Mosell 
jx par litre correspond , Sera laxé au |el da tab'issem nts Noilly-Prat 
: prix P e correspondant à la zone desti- | amé ns le cas où interviendrai ral 
maire de l'expédition. 4 ou des 

{rouver En varkation dans les prix nota de l'article 3 de la 

erie pa es tarifs marchandises en 
de présente convention revisée sous condition d'un préavis | LA CONY 
ja mème date et dans la mé difiés à un en0i3 par la Sociélé préavis | CONVENTION TARIFAIRE RS 

bjet des 1 a méme proportio mins de ) é nalionale des che SOCHÉTÉ NAT CONCLUR ENTRE La 

poux les prix - tarifs. dans le cas où des | à CHEMINS DE FER FRAN 

cette modification e coordination condui S FT LA SOCIÉTÉ GUY 
seme pourra égalemen | nouvel conduiraient der xov ET YVES NOZES 

venir en cas d'aménagement de aménagement des prix. à un EMBRE 1947 , 

entrainé une varialion des prix de usant Ant. 7 — Les frais de 

ne nv. reprises dans la convention seront de la pr Entre: 

sente tion. établissements Noilly-Prat et Ce s par les PA. Société nationale des chemins 4 
Fait en Mouble, ançais (S. N. C, F.) représentée 
es et à s spéciales. D'une put; 
Lorsque les transports faisa e réprésentant de la Socté 

mande, résente convention des chemins de fer PR Yves Rozes, dont le siège 
un million de litres L social est à Bordeaux %) - 
mtionale des Société e représentant des erpéditeurs, sentée par M. , 2), rue Raze, repré- 
dera, par voie de détax s accor- | . Nora. — Les prix D'autre 

ae sur jes taxes de transport payées »e 5 p. 100 | devant intervenir le 5 a16ralion de 35 p. 109 Il a é'£ convenu el arrêté ce < 

ton des prix des articles 3 et 4 par applica- | 5 janvier 1918. Art. 4er. — La désignati qui suit: 
En ce qui concerne ment producteur fig signation de l'élablisse. 
es embaïlages vi figurant dans 1 - 
en retour, lorsque les transports Bee » intervenue le 4e novembre Ja convention 
qu, TABLEAU ANNEXE comme suit: mbre 4947 est modifiée 
atteindront annuellement 300.000 li enlion | A La société 

pour accordé aux il sera LA CONVEXTION Prat | Rozes et ses filiales 

par voie de délaxe, une dueti et ET COMPAGNIE siège socte! #-Pero et Vinikor) dont } 

s fer. eur les taxes de e réduction de 5 p. 100 ège social est à Bordeaux, 20, ru > 

xes de trans ort payées représentées par M 20, rue Raze, 

com- cation des prix de l’a payées par appli- | Répartiti par M. .… 
] 18 x de l’artic cpartition 

Soit Ces réductions ne Société zone, des gares de la 2 — L'article 4er de la convenli 
aucune infraction aux a: pplicables que si çais e des chemins de fer fr if comme suit: vention est 

ommise. 

ndant — zone comprend les gares situé Portée de la convention. 

à à Régime de transport 1 1s les départements énumérés di _situées La convention s'étend: 

des- onne eorrespondan dans la co- jo (Sans 
at 4. — Apéritifs, — Les expédi smdant à celle sone. 

où d . — Les expéditions x emballages vi 

jur détl sont transportées en régime pondant aux transpo vies en releur corres- 

par Wagon sont PREMIÈRE ZONE ci-dessus et — au paragraphe 

À igime ordinaire. ortés en Yves Boss par la société 

Vaucluse Rozes et ses filiales (J. uuy et 

transport en peut revendiquer ke ard. | et Vinikor) ; , Lomez- 

£ 
nt Ja par wagon. Dans © accékré de ses envois (Sans changement.) 
Vie ans ce cas, la taxe applicable à sd Art. % — L'artic 
de 20 p. 400. Al 2 de la convention est 

s en retour, — Les | Alpes (Basses 
sont transportés . — Les envois sses-). Drô 
Yes. | ilérault. Engagement de la société Guy et Yves 

= à ilité de revendiquer Lozère. et de ses filises. 

Var. société G 
Dupont et Yves Rozes et ses filial 
pont, Goinez-Pero et Vini - cs 
Clauses diverses. TROISIË gent, vis-à-vis de la et, Vinikor) s'enga- 
«ei ut, 5 ISIÈME ZONE chemins de fer franc Société nationale des 
Art, 5. — Les comlilions gé Ain ançais, qui accepte : 
! plication des tarifs « LOnS générales d'ap- n. Lot 4° A remettre à la voie ferré : 

amionnage. sont : tar . de e leur traflc d': otaltt 

tout ce qui n'est ln présents convention, en Cantal. a). Des envoi 
qui précèdent. pas eontratre sux dispositions (Naute-). Saône-et-Loire situées dans tünation des lo-alités 

Isère. Savoie. qu’elles resteront d'effectt la Gironde, 

Durée de la conrenti Jura. (Haute-). À eclucr par leurs 

Ait. 6. — La H Tarn et Garonne tuée de la zone cons. 

une période d’ convention est valable pour | ge “à les départements Vimitropl de Ja Gironde et 

ele se renouvelle partir la faculté de confler à des. (L 

essives dont la durée es périodes suc- | Allie e À fourni D 

pe snnée. t la durée ne peut excéder une q—— Indre. semble de vs ee sur J'en. 
peut ét Charente Landes. | (Le reste et arrivages et 
l'une ou à ja demande de | Cher Marne (Iaute-). Art. à à \angement.) 

sons condition | parlies contractantes Corrèze. modifs comme G de la convention est 
à l'expiration de ch préavis de quatre mois | (Ote-d'Or. Pyrénées (Basses-". pr 
Toutetoi aque période annucl'e Creuse Pyrénées (Hautes-). Durée 
l'une quelconque des int Dordogne Haute) La conventi 
uses d'engagement de 2 Gipnd de Beltort. | ment.) on est valable. (Sans changes 
racliong 
d'engagement de l'ariicie à 
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fère à la Sockété nationale des chemins de 
fer français le droit: 

4° D'exiger solidairement de Ja société Guy 
et Yves Rozes et de ses filiales (J. Dupont, 
Gomez-Pero et Vinikor), pour les envois qui... 
{Le reste sans changement.) 


Art. 5. — Le présent avenant, qui est va- 
Jabls pour la dure de 'a convention elle- 
méme, entrera en vigucur le. 


Les frais de timbre du présent avenant 
seront supportés par la société Guy el Yves 
Rozes. 

Fait cn doubl'e, le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Décisions ministérielles interocenues 
sur les pronositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérieile. La 
date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


® décembre 1947. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tenant à supprimer les surtaxes spéciaies 
reprises dans les tarifs communs À la So- 
ciété nationale -des chemins de fer fran- 
Ççais et au chemin de fer de Somain à 
Anzin et à la frontière belge, ci-après: 
Tarif no 2, chapitre 57, paragraphe VI. 
Tarif no 5, chapitre 52 A et R. 
Tarif no 12, chapitre 57, paragraphe VIL 
do et 20, 
Tarif ne 14, chapitre 61, paragraphe I. 
Tarif no 16, chapitre 57, paragraphe II 
Tarif no 2%, chanitre 63, paragraphe VII 
(Journal officiel du 11 décembre 1917.) 
Autorisation accordée de mise en appil- 
cation provisoire à partir du {er janvier 
1918, des dispositions proposées, sous ré- 
serve de la décision définitive à interve- 
nir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


D décembre 1917. — Chemin de fer de 
Chauny à Szint-Cobain, — Proposition 
tendant à majorer de 25 p. 100 les prix des 
tarifs voyageurs et de 28,5 p. 100 les prix 
des tarifs marchandises en vigueur sur Ja 
ligne de cheinin de fer de Chauny à Saint- 
Gobain, (Journal officiel du 16 décemibre 
1917.) 

Autorisation accordée de mise en vi- 
guvur immédiate des dispositions propo- 
stes, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des fonma- 
lités de l'instruction réglementaire. 


Bi d'rcmbre 1947. — Société nationale des 
chemins de fer français et Compagnie du 
tramway de Pontcharra à la Rochette et 
à Allevard-les-Bains. — Proposition ten- 
dant à modifier l'annexe G aux conditions 
générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et les tarifs 
nos 7, 8, 41, 12, 44, 15, 17, 19, 23 et 3%. 
(Journal officiel du 16 décembre 1947.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
calion provisoire des disposilinns propo- 
sées à partir du 1er janvier 1918, sous ré- 
serve de la décision définitive à intervenir 
après achèvement de d'instruction régle- 
mentaire, et étant entendu que: 

Les prix fizurant dans celle proposition 
seront modiliés comme 11 est indiqué ci- 
après: 

Tarif no 7. — Chapitre 59, $& TN. 


De Moullers-Salins-Brides-les-Balns à Ja 
Rochette, par tonne: 399 F (au lieu de 
316 F\ fmajoralions de 28 p. 100 et 28,5 
pour 100 comprises). 

D'Aime à la Rochette, par tonne: 3% F 
(au livu de 583 F). 

Lorsque le tonnage une 
ristourne (au lieu de 

Tarif no.7, — Chap. 52, IL; chap. 59, 

Tarif no 6 — Ch. 52, 8 A et B; 


Tarif me 11. — Chap. 59, I: 
Tarif no 42, — Chap, 02, $ 


de 60 F par tonne 


à 


es 


décembre 


31 décembre 1947. 


29 décembre 1947. 


1947: 
colonne, lire: 


‘Tarif no 11, — Chap. 64 A et B; 


Tarif no 49. — Chap. 52, 8 1; chap. 59 A 


Tarif no 23, — Chap. 52, $ 1; 

Tarif no 25, — Chop, 52, 8 I, 
fl faut: surtaxe 93 F par tonne (au licu 
de 80 F) et ristourne de 60 F par lonne 
(au lieu de 46,5 F). 


B, — Homologations. 


décembre 197, — Société nationale des 
chemins de fer français, — Proposition 
tendant à compléter le règement provi- 
soire du 20 novembre 1917 pour le trans- 
port des marchandises échangées entre la 
France et Allemagne par l'indication de 
l'acceptation en pelile vitesse des expédi- 
tions de détail. (Journal officiel du 20 dé- 
comibre 1947.) 

Ilomologation acconée, à titre mprovi- 
soire, avec autorisation de mise en vigueur 
à dater du ter janvier 1918. 


#1 décembre 197, — Chemins de fer de la 


Provence, — Proposition tendant à majorer 
de 3% p. 100 les prix de transport des ba- 
gages et marchandises en vigueur sur le 
réseau des chemins de fer de Provence. 
(Journal officiel du 16 décembre 1945.) 


décembre 1947, — Société nationale des 
Chemins de fer français, — Proposition 
tendant à apporter certaines modifications 
aux articles 2 et 20 des conditions géné- 
rales d'appication des tarifs pour le trans- 
port des marchandises et à l'annexe B 
auxdiles conditions générales, (Journal of- 
ficiel du 2 décembre 1947.) 


1917, — Sotiété nationale des 
chemins de fer français, — Proposition 
tendant à modifier les prix applicables sur 
la section de digne &e Lyon-Perrache À 
Saint-Elienne-Châteauroux figurant au pa- 
ragrauhe 9 de l'annexe 1 aux tarifs géné- 
Taux apmicahles aux voyageurs, bagages et 
chiens accompagnés, (Journal officiel du 
> décembre 1947.) 


décembre 1917. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à modifier l’article 6 du paragra- 
phe B des Conditions communes d’appli- 
calion du tarif spécial des abonnements. 
(Journal officiel du 25 novembre 1947.) 


C. — Approbation de conventions. 


— Société nationale des 
chemins de fer français, — Projet de con- 
ventiôn à passer avec la Coopérative du 
muscal de Frontignan, à Frontignan, pour 
le transport de ses apéritifs, vins en 
bouteilles, vins de liqueur et les emballa- 
ges vides en retour correspondants. (Jour- 
nal officiel du 2 décembre 1947.) 


— Société nationale des 
chemins de fer français. — Projet de con- 
vention tarifaire à passer avec la distillerie 
P. Garnier, à Enghien-les-Bains, pour le 
transport de ses apéritifs, liqueurs, spi- 
rilueux et des emballages vides en retour 
correspondants, (Journal officiel du 9 dé- 
cembre 1947.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application à 
partir du 4°r janvier 1947. 


Erratum 


Erratum au Journal officiel du 2 décembre 
page 12:59, & colonne, en tête de cette 


Décisions mettant opposition à l'application 


des tarifs proposés, en attendant la décision 
définitive à intervenir. 


13 décembre 1947. — Sociétés nationale des 


chemins de fer français. — Proposition... 
(Le reste sans changement.) 


Ministère de la santé pub; 
et de la population. béni 


Avis de concours pour le recrutement 
médecin chargé du servire départe 
de protection maternelle et inf, 
et-Garonne. 


Un concours sur titres pour le recrutons 
d'un médecin à temps Complet,” 
obstétrique ou en pédiatrie, chargé 
vice départemental de protection “mater 
et infantile, s'ouvrira le 29 janvier 4918 à D 
préfecture de Lot-et-Garonne (direction 
vartementale de la santé), qui recevra | 
nscriptions jusqu’au 15 janvier 1918 

Pour tous renseignements, s'adresser an 
recteur départemental de la santé, préfectyr 
Agen. 


d'u 
qu rtementa] 
de Lot. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de la 2 circonscription sanitaire Qu Havrs 


Est déclaré vacant le poste de directeup 
de la 2 circonscription sanitaire du Havre 
Peuvent étro postulants à ce poste les mé 
decins inspecleurs principaux et les médecing 
inspecteurs de la santé inscrits sur la liste 
d'aptitude. 

Les demandes devront être adressées dans 
un délai de trois semaines, à compter de la 
ublication du présent avis, au ministère de 
a santé publique et de la population (di. 
rection du personnel, 2° bureau), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17%). 


Avis de vacance du poste de médecin 4 
recteur de l'hôpilal psychiatrique de Cha. 
lons-su*-Marne. 


Un poste de médecin directeur est actuel. 
lement vacant à l'hôpital psychiatrique de 
Châlons-sur-Marne (Marne). Les candidatures 
devront être adressées, dans un dé'ai de trois 
semaines, à compter de la publical:on du pré. 
sent avis, au ministère de la santé publique 
et de la (direction de l’administra. 
générale du personnel et du budgel), rus 
de Tilsitt, 7, Paris (17). 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Il a été versé à titre de Rest'tutions ans. 
nymes au Trésor les sommes suivantes dont 
il a été fait recette aux Produits divers: 


5.000 F à la trésorerie générale du Finis 
à Brest (récépissé no 28468 du février 
1947). 

3.191 F à la recette des finances de Quim- 
per (Finistère) (récépissé no 51645 du 2 
novembre 1947). 

100 F à la trésorerie générale d'illeei-Vi- 
laine, à Rennes (récépissé no 37605 du 2 
novernbre 1947). 

100 F à la trésorerie générale des Vosgeæ, 
(récépissé no 92899 du 6 décempre 

1) 


21.000 F à la trésorerie générale des Bou- 
ches-du-Rhône, à Marseille (récépissé 
ne 42757 du 24 novembre 1947). 

180.000 F à la trésorerie générale des Dou- 
ches - du-Rhône, à Marseille (récépissé 
ne 42758 du 24 novembre 1947). 

—+ 0 


Compagnie des courtiers jurés d'assurances 
près la Bourse de Paris. 


Au cours de l'assemblée générale ordinaro 
du 17 décembre 1947, la Compagnie des cour- 
tiers jurés d'assurances près la Bourse de 
Paris à réélu pour l’année 1948: 

Syndic: M. Roger Delapalme. 

Premier adjoint: M. Pierre Borniche. 

Deuxième adjoint: M. Jacques Porée. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU, 


\ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


L'Aduministration et les fermiers üéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Ti financiers 
UNION NORMANDE 
Cocéré ANONYME AU CAPITAL DE 29.750.000 F 
24 A, QUAF DU Havre, ROUEN 
Registre du commerce: Rouen 2% B. 


goligations hypothécaires 4 1/2 0j0 +947. 
Les 148 obligations suivantes, sorties au pre- 

mier tirage d'amortissement du 1" décem- 

bre 1947, sont remboursables le 17 janvier 

1948 à raison de 5.000 F, coupon n° 2 

ché. 

7.282 à 7.429 

Le remboursement s'effectue aux caisses de 
la S'é Gle de crédit industriel et commer- 
cal, 6, rue de la Victoire, Paris, aux guichets 
succursales et banques affiliées, 

Le tableau d'amortissement « été publié 
au Journal officiel du 40: fcurèer 4947.) 


Société des Etablissements THEVENIN 
: 500.000 F 
(RN LIQUIDATION) 
3, nue Nuvens, CIPATEAU-CHINON (Niève) 


MM. les porteurs d'obligalions ex-60 sont in- 
formés que la société, usant de la faculté de 
mchal de gré à gré prévue au prospeelus 
d'émission, à racheté et amortj un nombre 
d'obisations tel qu'aucun amertissement ne 
éra obligatoire avant l’année 1955. 

Les liquidateurs amiables, 
MancEz BauproN, PAUL BEAUFILS, 
& ChâtcawChinon (Nièvre). 


Société industrielle et commerciale de Textiles 
F., et M. SCHIEBER, DUPUIS, SELLIER et C° 
SO: NOM CONLECTIF ET EN COMMANPITE SIMPLE 
AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE, FRANCS 
Sièce soctan: 3, RUE D'UzÈs, PARIS 
R. C.: Seine no 53408. 


Usant de là faeulté qu’elle s'est réservée 
äi moment de l'émission, celte société a 
procédé au rachat de ses obligations 4 0/0 
1946 en utilisant la totalité de la somme des- 
née à l'amortissement prévu pour le 10 fan- 
1918. 

conséquence, ancun tirage ne sera cffec- 
tué en décembre 


Licte de rappel des okligations 4 0 0 1946 sor- 
_ au tirage du 9 décembre 1946 et non 


es. 
4.122 à 1.251 


Claudon Richard & 
SOCIËTÉ RN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 12.807.000 
SIÈGE SOCIAL : 
EUR Countérée, DIJON (CÔTE n'On) 
R. C.: Dijon n° 627. 


12 4 20, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 25 ans de l'emprunt 5 1 4 0,Q 1947 de 
10:000.000 de francs divisé en 2.000 obliga- 
tions de 5.009 F nominal. 


Dates des amortissements et obligations 
aimnarties, 

4er déc. 1949... ter déc. 1461... 79 
#3] — 1062, 
| — 1006. . 102 
Gil 1900... 18 
198... 67! 10... 1% 
1990... 7131 138 


Total: 2.000 abliigrlions. 


| 


Secrétariat général des postes, télégraphes 
et télephones. 


Avis d'ouverture d’un Concours technique 


Un concours technique sera ouvert en vue 
de la fourniture et de l’instalation de volets 
roulanis, rue du Château-d'Eau, à bordeaux. 


Les travaux ont été évalués à 2500000 F 
cn 1946, 

Les demandes d'admission à concourir, éta- 
blies sur papier libre, devront parvenir au 
directeur régional des postes, gp et 
téléphones, service des bâtiments, 13, rue du 
Palais-Gallien, à Bordeaux, le 31 janvier 1948, 
au plus tard. 

Les entrepreneurs non inscrits sur Ie liste 
des entrepreneurs admis à soumissionner pour 
les marchés de gré à gré relatifs aux travaux 
à exécuier pour le compte de la direction ré- 
a — des postes, télégraphes et téléphones 

Bordeaux, feront accompagner leurs de- 
mandes des pièces prévues aux articles 2 et 3 
du cahier des charges g notam- 
ment : 

4e De deux certificats délivrés sur timbre 
par des hommes de l’art (ces certificats ne 
devront pas avoir moins d’un an de date et 
ils devront préciser la date, la nature ct l'iu- 
porlance des travaux exécutés) 


| 


20 D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité objet de ladjudication; 

39 D'un certificat d’un organisme qualité 
dépendant du ministère du travail et de In 
sécurité sociale et attestant la régulerité du 
candidat en matière de séeurité sociale; 

4° De la carte professtonnelle ou d'une ce 
pie certifiée conforme. 

Le rahier des charges spéciales @ le devis 
descriptif seront remis gratuitement aux can- 
didats qui en feront la demande. Tous renset- 
guements complémentaires utiles pourront, 
en outre, être oblenus à l'adresse indiquée 


ci-dessus, les jours ouvrables, de dix heures 
à douze heures et de selze heures à dix-huk& 
heures. 

Le cahier des charges générales peut êtrdæ 
acquis dans tous les bureaux de poste moyen- 


nant le prix de #00 K (référence administrah 
live: B, O0. de 1947, p. A2. 

Ce document peut également être consulté 
dans toutes les direstions des postes, té'égra4 
phes et téléphones. 

Les personnes admises à concourir seron£ 
avisées ultéricurement et directement de leur 
admission et recevront à ce rnoment le pro- 
gramme du concours technique. 

A Bordeaux, le 0 décembre 41947. 


Le directeur régional, 
DACHARRY. 
Adresser la correspondance à la directiom 
régionu!e des postes, télégraphes et téléphoi 
nues, service des hüliments, 19, rue du Palais 
Gallien, Renseignements tous less 
jours ouvrables, de dix heures à douze heures 
et de seize heures à dix-huit heures. 


Demandes de changement de nom 


M. Joseph (Claude-Jacquesrustave), mé 
Paris le 25 décembre 1905, demeurant à Paris, 
46, rue Daubigny, présente une requête au 
garde des sceaux, tant en son nom qu’au nom 


de ses enfants mineurs: Henry, né à Paris 
le 11 juin 1929; Antoinette, née à Issy (Seine)! 
le 4er août 19H; Marianne, née à Issy (Setne)l 


le 9 octobre 1935; Claudine, née à Hertilay 
(Seine-et-Oise) le 1er septembre 194, pour être 
autorisé à adjotndre à son nom celui de Teys- 
sier, sous lequel il est connu. 


Mme Gouyon, née Anna Roujillat, deuneurans 
à Salnt-Etienne, 16, rue Emile-Littré, assist‘a 
de son mari, Henri Gouyven, demeurant 
avec elle, agissant comme ayont la gerde, 
administration légale et la puissance pater- 
nelle de son enfant mineure, Mile Marie 
Antoinetie-Claude Bion, née le 29 mat 1928 
Saint-Ettenne, de son premier mariage, pré- 
sente une requèle à l'effet de faire ajouter is, 
nom de Gouyon à celui de Blon, pour s'appe- 
ler à l'avenir Marie-Antoinette-Claude 
Gouyon. 


RerlifcaUf au Journal officiel 23 novem4 
bre 1917: page 11778, colonne, tre 
Jules {Gilbert}, ligne,, au lieu de: « G 
{dules) », lire: « Gilbert Jules », 
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Divers ) 


MINISTERF DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage d'amortissement des emprunts 
de Madagascar 3 0/0 1903-1905 à effectuer le 
22 janvier 1%48, à neuf heures trente, au siège 
social du Comptoir national d'escomple de 
Paris. 


Avis de tirage de l'emprunt Indochine 5 0/0 
493%4 à effectuer à partir du lundi 26 janvier 
4%48, à quatorze heures trente, au siège social 
de la Banque de l'Indochine. 


CT DE SOCIÉTÉS | 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 30 novembre 1947, 


ACTIF 
55.481.911 05 
16.592.501 22 


fnmeubles 

Amortisse- 
ments ...... 

38.892.100 83 


05.006.000 » 


Portefeuille effets 
Effets échus et non renou- 
ve:és 29,1492.000 » 


ss... . 


prescrit par 


statuts 7.298.000 » 


21.891.000 » 
589.62%.321 13 


Accréhilés 


Crédit foncier: 
Compte capital 
Compte courant .......... 
Espèces en caisse et en 


22.500.000 » 
141.521 91 


banques ..,... 2.528.825 93 
Débiteurs divens 28 
Crédits réalisés ou à réaliser 

{compte d'ordre) ......... 1.390.3%.002 


Effets du Crédit foncier ava- 
lisés par le Sous-Comploir 
{compte d'ordre).......... 110.815.000 » 


2.932.976.591 86 


PASSIF 


Capital 90CIM 
Prime d'émission 
Réserve statutaire 
Provision pour risques des 

E ets des accrédités nm... 
Créditeurs divers 


Profits et pertes: 
Total au 90 novembre 
1917 ...... 6.957.083 43 
A déduire : 
Acompte mis 
en paye- 
men 


4.200.000 » 


1.330.335.002 05 
410.845.000 » 


re) 


2.932.976.531 86 
Paris, le 27 décembre 1917. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPERT, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


— 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


5 décembre 1947. Déciaration à la préfecture 
de police. CLUB DES JEUNES DE LA NaTIOx, But: 
donner des séances cinématographiques, Îns- 
tructives et distrayantes, le jeudi, aux enfants 
du 12° arrondissement et particuwièrement du 
quartier de da Nation. Siège social: 7, rue 
d'Avron, Paris. 


3 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
Je police. CLUB DES ENFANTS D'AUTEUIL. But: 
donner des séances cinématographiques, ins- 
tructives et distrayantes, le jeudi, aux enfants 
du {5 arrondissement et particulièrement du 
quartier d'Auteuil. Siège social: 40, rue La 
Fontaine, Paris. 


5 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police. CLUB DES JEUNES DES TERXES. But: 
donner des séances cinématographiques, ins- 
truclives et distrayantes, le jeudi, aux enfants 
du 17% arrondissement et particulièrement du 
quartier des Ternes, Siège social: 45 bis, rue 
es Acacias, Paris. 


5 décembre 1937, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture d’Avallon. FOYER RURAL D'’ANNAY-SUR- 
SEREN, Put: récréatif, éducatif et sportif. 
Siège social: mairie d'Annay-sur-Serein. 


> décembre 4917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bellac. AMICALE SPORTIVE D’ARNAC- 
LA-POSTE, Bul: pratique des sports, maintien 
des liens d'amitié entre anciens élèves de 
l'école laïque, Siège social: mairie d’Arnac- 
la-Poste. 


5 décembre 1917, Déclaration à la préfecture 
de l'Aube. ÉTOILE SPORTIVE DE POUGyY. But: pra- 
que des sports, en particulier le football. 
Siège social: Ruche moderne, à Pougy. 


5 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, Association ENTRAIDE ET ÉDUCATION 
POPULAIRE DU 9° ARRONDISSEMENT, But: entraide 
muluelle, propagation et développement de 


sophie populaire. Siège social: 21, rue Moufle- 
tard, Paris. 


6 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne, pr Lanocmk. But: initier 
la jeunesse à la musique en donnant un 
peu de gaieté et d'animation dans la com- 
mune, Siège social: Emile Rameau, prési- 
dent, <cullivateur, à LarocheSaint-Cydroine. 


7 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Condom, FOYER RURAL DE FOURCÉS. 
But: éducation et récréation des milieux 
ruraux. Siège social: mairie de Fourcés. 


8 décembre 1917. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Bressuire. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'ÉCOLE D'APPRENTISSAGE $S. N, C. F. DE THOUARS. 
Bul: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves de l’école. Siège social: 
école d'apprentissage S. N. C. F., dépôt de 
Thouars. 


8 décembre 1947, Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Pamiers. PmG-Pox-CLur DE 
zèRes. But: pratique du tennis de table. 
Siège social: hôtel Gil, à Mazères. 


8 décembre 1947. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Clermont. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
Prawvirce. But: réglementation de la chasse, 
en du gibier. Siège social: mairie de 
'Jainville, 


9 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Angoulème. BIENVENUE DE BRIE, But: protec- 
tion du gibier, réglementation de la chasse. 
Siège social: M. Garraud (Alfred), à Brie, 


l'éducation suivant les principes de la philo- 


6 Janvier 
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40 décembre 1917. Déclaratio hr 

de l'Oise, SoGéré pes 
DE LA But: 
tation de da chasse, protection qe 
Siège social: M, Cressonnier (p 
Neuville-sur-Auneuil. 
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11 décembre 4947. Déclaration à la su 
du Calvados, Syxorcar D'INITIATI 
sun-SEULLES. But: faire revivre ja 
Siège social: hôte] Francois 
Seules, 


12 décembre 1947. Déclaration à ja nc 


de l'Oise, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
RATIVES ET SYNDICATS LAITIERS DR 
défense des intérêts des COOpéraiives” But: 
tion, extension de lous serçices 
contribuer à leur prospérité, 
leur situation économique, ele. 


5, rue du Palais-de-Justice, Beauvais 


13 décembre 1917, Déclaration à 
de la Gironde. lus 
pratique des sports. Siège social: cour: 2 


Cours 
plémentaire d’Audenge. come 


15 décembre 19417. Déclaration à la 
fecture de Coutances. Uxiox COMMERCE 
ARTISANALE DE MARGNY. But: défense des con 
merçants, artisans, pelites el moyennes gr 
treprises du canton de Marigny. Siège seu, 
mairie de Marigny. 


15 décembre 1957. Déclaralion à la 
fecture d’Avranches. ASSOCIATION DES 
DE SAINT-MICHEL-DE-MONTJOIE, But : renseigner Jes 
sinistrés et les aider dans la défense de leurs 
intérêts. Siège social: mairie de Sainl-Michel 
de-Montjoie. 
45 décembre 1947, Déclaration à la 
fecture de Senlis. FÉDÉRATION prs 
FAMILIALES RURALES DE L'OISE. Bul: défense des 
intérêts généraux des familles, Siège 
13, rue J.-J.-Rousseau, Crépy-en-Valois, 


17 décembre 1917. Déc'aration à la sous-pr 
fecture de Compiègne. ASSOCIATION 
RURALE DU CANTON DE RESSONS-SUR-MArz, But: 
défense des intérêts de la famil'e. Siège so. 
cial: mairie de Ressons-sur-Ma!z. 


18 décembre 1947. Déclaration À la sous-nx. 
fecture d'Aïbertville. Association  cportire 


SOUTERRAIN ISÈRE-ArC. But: pratique des exer. 
cices physiques. Siège social: bureaux da 
l'entreprise Borie, à Notre-Dame-de-Briançon, 


49 décembre 1947. Déciaration à la préfectura 
de la Savoie. COMITÉ DU FOYER DES VIEUX, Bul: 
aide matérielle et morale aux vieux travail 
leurs. Siège social: 129, faubourg Montmé- 
lian, Chambéry. 


20 décembre 1947. Déclaration à la sous-pr- 
fecture de Compiègne. ASSOCIATION DFS CHas 
SEURS DE GOLANCOURT, But: jouissance, org 
nisation et exercice en commun des dnik 
de ces Siège social: mairie de Golan 
court. 


22 d&cembre 1947. Déclaration à la préfectura 
de la Gironde. SocrÉTÉ DES SPORTS ET FÊTES 
D’'ANCACHON-ABATILLES. But: mieux faire con- 
naître la région aux estivants par des man 
festations spectaculaires. Siège social: au syÿu- 
dicat d'initiative, à Arcachon. 


26 décembre 1947. Déclaration à la préfecturs 
de la Savoie. BaskEt-BALL MONTMÉLIANAIS. Put: 
pratique du basket-ball, athiétisme, 
natation. Sfège social: mairie de Moniméian. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41904.) 
Décret-loi du 423 avril 4939.) 


22 novembre 4947. Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisation enregistrée à la préfe: 
ture de la Loire le 48 décembre 4947.) UioX 
DES POLONAIS ANCIENS RÉSISTANTS EN FRANCE, Set- 
lon de Saint-Elienne. But: défense des in 
de ses membres. Siège ‘social: 2!, 
Paul-Doumer, Saint-Etienne. 


Paris. — imp des Journaux vfficiels, 34, quai Voltaire 
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